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I. INTRODUCTION

1. La quinzi_me r_union du Comit6 executif du Fonds multilateral aux fins d'application
du Protocole de MonU'eal s'est tenue il Monffeal du 13 au 16 decembre 1994. Cette reunion a

et6 convoquee en application de la decision IV/18 adopt6e il la quatri_me reunion des Parties au
Protocole de Montreal, qui s'est tenue il Copenhague du 23 au 25 novembre 1992
(UNEP/OzL.Pro/4/15), et de la decision VI/7 adopt_e il la sixi_me reunion des Parties, qui s'est
tenue il Nalrobi les 6 et 7 octobre 1994 (UNEP/OzL.Pro/6/7).

II. QUESTIONS D'ORGANISATION

A. Ouverture de la reunion

2. La reunion a 6re ouverte par M. John Whitelaw (Australie), President du Comite
executif, qui a souhait_ la bienvenue aux participants, en saluant tout particulierement les
nouveaux membres du Comit_ executif. I1 a soulign_ que malgre leurs points de vue differents,
les membres du Comite partageaient un objectif commun. Ils avaient la responsabilit6
primordiale d'assurer le transfert technologique, de gerer de fa_on responsable les fonds qui leur
ont 6t6 confies et de veiller il ce que les informations et les elements indicatifs necessalres soient
mis h la disposition des pays pour les aider il mettre en oeuvre leurs programmes.
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3. D'importants progr_s ont 6t6 r6alis6s et les efforts d6ploy6s par la collectivit6
intemationale depuis 1987 ont port6 fruit. N6anmoins, la couche d'ozone a continu6 h
s'appauvrir et il reste encore beaucoup/t faire. Ii faudrait que les pays, les agences d'ex6cution
et le Secr6tariat revoient leur proc6dure afin de d6terminer les am61iorations qui pourraient 6tre
apport6es et trouver les moyens de tirer le meilleur patti possible des fonds disponibles.

B. Participation

4. Ont particip6 h la r6union les repr6sentants des pays suivants, membres du Comit6
ex6cutif conform6ment h la d6cision VI/7 adopt6e par les Parties h leur sixi_me r6union:

a) Parties non vis6es au param'aphe 1 de l'Article 5 du Protocole : Australie,
Autriche, Danemark, Etats-Unis d'Am6rique, Japon, Pologne et Royaume-Uni

b) Parties vis6es au param'aphe 1 de l'Article 5 du Protocole: Alg6rie, Argentine,
Cameroun, Chine, Colombie, Iran (R6publique islamique d') et Tha'fiande.

5. Conform6ment aux d6cisions prises par le Comit6 ex6cutif h ses deuxi_me et huiti_me
r6unions, des repr6sentams du Progranune des Nations Unies pour le d6veloppement (PNUD),
du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), de l'Organisation des
Nations Unies pour le d6veloppement industriel (ONUDI) et de la Banque mondiale ont pris part
h la r6union en qualitd d'observateurs.

6. Ont 6galement assist6 h la r6union un repr6sentant du President du Bureau de la R6union
des Parties au Protocole de Montr6al et le Pr6sident du Comit6 charg6 de l'application.

7. Des repr6sentants du Comit_ scientifique du Commonwealth, de l'Alliance For
Responsible Atmospheric Policy, de l'Environmental Defense Fund, des Amis de la Terre, de
Greenpeace, de l'Universit6 Harvard, de l'Universit6 de l'l_tat de New York _tAlbany, ainsi que
des consultants charg6s du Rapport sur l'examen aux termes du paragraphe 8 de l'Article 5 du
Protocole de Montr6al et de l'l_tude du m6canisme financier du Protocole de Montx_l, ont
6galement particip6 h la r6union en qualit_ d'observateurs.

C. Adootion de l'ordre du iour

8. La R6union a adopt6 l'ordre du jour suivant:

1. Ouverture de la r6union.

2. Questions d'organisation:

a) Adoption de l'ordre du jour;
b) Organisation des travaux.
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3. Rapport du Secr6tariat du Fonds:

a) Activit6s du Secr6tariat;
b) Tableau g6n6ral des questions recens6es au cours de l'examen des projets.

4. Questions financi_res:

a) Rapport du Tr6sorier sur les contributions au Fonds et les d6caissements;
b) Budgets r6vis6s du Secr6tariat du Fonds pour 1994 et 1995.

5. Demandes de contributions bilat_rales.

6. Agences d'ex6cution:

a) Rapports p_riodiques:
Rapport p6riodique global;
Rapport p6riodique du PNUD;
Rapport p_riodique du PNUE;
Rapport p_riodique de I'ONUDI;
Rapport p_riodique de la Banque mondiale;

b) Programmes de travail:

Amendements des programmes de 1994 et programmes de travail indicatifs
pour 1995

PNUD;
PNUE;
ONUDI;
Banque mondiale.

7. Programmes de pays:

a) Barbade;
b) Mozambique;
c) Niger;
d) Swaziland;
e) Chine (amendement).

8. Propositions de projets:

a) Alg6rie;
b) Argentine;
c) Br_sil;
d) Chine;
e) Colombie;
f) l_gypte;
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g) Guatemala;
h) Indon6sie;
i) Jordanie;
j) Malaisie;
k) Maurice;
1) Mexique;
m) P6rou;
n) R6publique arabe syrienne;
o) Thailande;
p) Turquie;
q) Uruguay;
r) Viet Nam.

9. Projet de rapport sur l'examen aux termes du paragraphe 8 de l'Article 5 du
Protocole de Montr6al.

10. Le Fonds multilat6ral devrait-il financer les mesures de reconversion des

entreprises de pays vis_s _tl'Article 5 qui exportent vers des pays non vis6s h
l'Article 5? (projet).

11. Projet de mandat d'un groupe d'experts sur la production de produits de
remplacement des substances appauvrissant la couche d'ozone.

12. Satisfaction des besoins des Parties vis6es _t l'Arficle 5 en substances

r6glement6es pendant la p6riode de grace et la phase d'61imination progressive -
mise/t jour.

13. Options pour la dur6e de financement des surcofits d'exploitation dans le secteur
de la r6frig6ration domestique (projet).

14. Questions diverses.

15. Adoption du rapport.

16. Date de la seizi_me r6union du Comit6 ex6cutif.

17. C15ture de la r6union.

9. La R6union a d6cid6 d'examiner, au titre du point 14 de l'ordre du jour, les
6claircissements aux directives r6gissant la participation des membres du Comit_ ex6cutif aux
r6unions des sous-comit6s.
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D. Organisation des travaux

10. La Rtunion est convenue d'entendre le rapport du Sous-Comit6 sur les questions
financitms avant d'examiner le point 5 de l'ordre du jour. Par consequent, elle dtbutera par
l'examen des points 2, 3, 4, 6 a) et 7, en partie, de l'ordre du jour.

IH. QUESTIONS DE FOND

Point 3 de l'ordre du iour: Rapport du Secrttariat du Fonds

a) Activitts du Secrttariat

11. Le Chef du Secrttariat a rendu compte des activitts du Secrttariat depuis la quatorzi_me
rtunion et a present6 les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/2 et Add. 1.

12. Le Comit6 ex_cutif a pris note avec satisfaction du rapport sur les activit_s du
Secrttariat.

b) Tableau gtndml des questions mcens_es lors de l'examen des proiets

13. Le Chef du Secrttariat a prtsent6 le document UNEP/OzL. Pro/ExConfflS/3/Rev. 1 sur
les questions recens_es lors de l'examen des projets. I1 a indiqu6 clue ces questions seraient
traittes dans le cadre des points pertinents de l'ordre du jour.

Point 4 de l'ordre du iour: Questions financi_res

a) Contributions au Fonds et d_aissements

14. I2 Tr_sorier a prtsent6 la note UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/4/Rev. 1 sur les contributions
et les dtcaissements, a'msi que la note UNEP/OzL. Pro/ExCom/15/Inf.3 contenant le r_sum_ des
rtponses revues aux lettres de sum du Tr_sorier avec des tableaux indiquant les contributions
en souffrance.

' 15. En rtponse aux soucis exprimts par un reprtsentant, le Trtsorier a expliqu6 que les
agences d'ex_cution suivaient des pmtiques diffdrentes dans leur dtclaration de l'inttrgt
accumul6 sur des fonds en provenance du Fonds. Au moment de l'approbation de nouveaux
projets, on pourrait tenir compte de l'int6r_t officiellement dtclar6 au Trgsorier du Fonds.

16. Un reprtsentant s'est demand6 comment un pays pouvait _tre consider6 comme ayant
des arritrts de paiement s'il n'avait pas, en fait, ratifi6 l'Amendement de Londres.

17. Plusieurs mprtsentants ont inform_ le Comit_ que les arfi_rts indiquts dans le rapport
du Tr4sorier seraient acquitt_s dans un proche avenir.
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18. Un repr6sentant a relev6 que les billets h ordre repr_sentaient un engagement permanent
vis-h-vis du Fonds et il a encourag6 les pays h utiliser cette m6thode de paiement.

19. Le Comit6 ex6cutif a phs note avec satisfaction du rapport sur les contributions au Fonds
et les d6caissements ainsi que de la note d'information.

20. Le rapport r6vis6 sur les contributions et les d6caissements tenant compte du financement
approuv6 par le Comit6 ex6cutif _ la quinzi_me r6union figure h l'Annexe 1.

21. Le Pr6sident a indiqu_ que si tous les projets recommand6s par le Sous-Comit6 sur
l'examen des projets 6taient approuv6s par le Comit6 ex6cutif, le d6ficit probable se situerait aux
alentours de 9,4 millions $US. I1 a propos6 que le Sous-Comit6 sur les questions financi_res,
compos6 de l'Australie, de l'Autriche, de la Colombie et de la Thailande, examine cette question
ainsi que routes autres questions d6coulant des d6bats.

22. Le Pr6sident du Sous-comit6 sur les questions financi_res a ensuite inform6 le Comit6
que le sous-comit6 avait longuement d6battu des moyens de r6soudre le probl_me du d6ficit sans
toutefois parvenir h un accord. I1 y avait essentiellement deux options, soit: i) le Comit_
pourrait approuver les projets correspondant aux fonds disponibles et autoriser une approbation
intersessions pour les projets restants d_s que d'autres fonds deviendraient disponibles. Cette
proc6dure signifierait, n6anmoins, qu'il faudrait identifier les projets qui pourraient _tre diff6r6s
et demander anx agences d'ex6cution de pr6voir des 6ch6anciers de d6caissements, afin de
faciliter l'identification des projets qui seraient autoris6s h l'approbation intersessions; soit: ii)
le Comit6 n'approuverait aucun projet du tout dans la mesure oh les gouvemements devraient
fixer les priorit_s.

23. Le sous-comit_ avait _galement _tudi_, de manibre g_n_rale, la question d'un
financement successif et avait recommand_ d'_tudier plus avant cette possibilit_ maigr_ le fait
qu'elle ne saurait r_soudre le problbme du d_ficit actuel et de faire preparer une note par le
Secretariat.

24. Enfin, le sous-comit6 avait cm comprendre qu'h l'avenir les agences d'ex6cution seraient
prates _t accepter une combinaison de versements en esp_ces et de billets _t ordre. I1 avait
d6battu de la question et fini par conclure qu'une telle proc6dure ne r6soudrait pas le probl_me.
Le sous-comit6 avait n6anmoins recommand6 que la proc6dure fasse encore l'objet d'_tude.

25. Un repr_sentant 6tait d'avis que les projets correspondant aux fonds disponibles devraient
_tre approuv6s, tandis que les autxes projets seraient diff6r6s sur une base volontaire ou selon
des crit_res reis que le fait que le pays en cause avait d6jh regu, ou non, des ressources du
Fonds.

26. Le repr6sentant de la Chine a exprim6 l'espoir que des fonds deviendraient disponibles
mais a d6clar6 que son pays 6tait prat, si cela pouvait _tre de quelque utilit6, h reporter le
financement de certains projets, comme pr6vu aux paragraphes 88 et 89 ci-apr_s.
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27. Un autre representant a note que le deficit pourrait peut-_tre _tre comble si l'on portait
plus grande attention au rapport cofit-efficacite, en lil_rant des fonds affectes/t des projets qui
n'avaient finalement pas ere executes et en r&luisant le pourcentage de 15 % pour frais
imprevus.

28. Le Comite executif a note le rapport verbal du PrEsident du Sous-comite sur les
questions financi_res et a demande au sous-comite de continuer h etudier la question du deficit
et de lui faire des recommandations qui tiendront compte des observations presentees.

29. Dans son rapport au Comite executif, le PrEsident du Sous-Comite sur les questions
financi_res a indique qu'on prevoyait que le niveau de financement disponible aux Fonds
MultilatEral pour 1995 etak cens_ se monte h 125-130 millions $US. I1 a ajout_ qu'apr_s
discussion, le sous-comite avait recommande que les Evaluations budgetaires indicatives fournies
par les agences d'execution soient adaptees aux fonds disponibles. On s'attendait _t disposer
d'environ 12 h 15 millions $US pour les projets h la seizi_me reunion et les agences d'ex_cution
devraient en tenir compte dans la preparation des projets. Le sous-comite a en outre
recommande qu'h l'exception des projets dejh differes h la presente session, pour approbation
intersessions, il ne devrait plus y avoir d'autres approbations intersessions jusqu'h ce que la
question du deficit soit resolue. Le sous-comite a egalement suggere la tenue entre les sessions
d'une reunion conjointe avec le Sous-comite sur l'examen des projets (compose de l'Algerie, de
l'Argentine, de l'Australie, des Etats-UnlS d'Amenque, de la Republique islamique d'Iran et du
Royaume-Uni), avant la seizi_me reunion du Comite executif.

30. En reponse aux soucis exprimes par une agence al'execution h propos de la soumission
de nouveaux projets, le PrEsident du sous-comite a explique qu'il ne serait pas realiste de
presenter un grand nombre de nouveaux projets jusqu'h ce que les questions financi_res aient
ete resolues.

31. Un representant a estime que la conclusion h tirer du rapport du Sous-comite sur les
questions financieres etait qu'il n'y aurait pas de ressources pour les projets d'investissement
la seizieme reunion du Comite executif. Ce qui signifiait que, pour resoudre le probl_me du
deficit, le Comite aurait h concentrer son attention sur l'analyse de la disponibilite des fonds
ainsi que de l'utilisation h court, moyen et long terme des ressources et des solutions de
rechange tout en sachant que les coupures dans les projets ne representaient pas une solution au
probl_me.

32. Plusieurs representants ont exprime leurs opinions concemant les criteres a considerer
dans l'_tablissement des priorites pour les projets. Un representant a fait observer que la reunion
con.jointe devrait tenir compte des besoins en ressources pour l'elimination dans le secteur
informel et de petite envergure lorsqu'elle est cofiteuse, sans oublier les besoins en ressources
pour des projets qui n'entrainent pas l'elimination directe des ODS. Un observateur a fait
remarquer que toute acceleration du calendrier d'elimination entrainait des incidences financiares
et que cette question devrait etre porteeh l'attention des Parties.
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33. Le Comit6 ex6cutif a dEcidE de convoquer une reunion intersessions conjointe du
Sous-ComitE sm. les questions financi_res et du Sous-ComitE sur l'examen des projets avant la
seizi_me reunion du ComitE exEcutif, en laissant le soin h leurs PrEsidents respectifs de
determiner la date et l'ordre du jour. Les sous-comitEs feront rapport h la seizi_me reunion du
ComitE exEcutif.

b) Budgets rEvis6s du SecrEtariat du Fonds 13om.1994 et 1995

34. Le TrEsorier a prEsentE le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/5, contenant les budgets
revises de 1994 et 1995 du SecrEtariat du Fonds, dans lesquels il est tenu compte des decisions
du ComitE exEcutif d'entreprendre un examen aux termes du paragraphe 8 de l'Article 5 du
Protocole de Monu'Eal en 1994 et de pr6voir quaU:e nSunions du Comit6 en 1995.

35. Le ComitE exEcufif a approuv6 les budgets r_vis6s de 1994 et de 1995 du SecrEtariat du
Fonds (Annexe 1I).

Point 5 de l'ordre du iour: Demandes de contributions bilatErales

36. Le ComitE exEcutif a approuv6 la demande du Gouvemement canadien, prEsentEe dans
les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/6 et Corr. 1, visant _ cr6diter, au titre de sa contribution
de 1994 au Fonds, le montant de 468 170 $US pour les activitEs ci-aprbs:

Pays Proiet ($US)

BrEsil Atelier de transfert de technologies sm' les ODS dans 58 390
le cadre du Protocole de Montreal (Phase II)

Chili Technologie h base de bromosorbe pour la fumigation 300 000
de marchandises

Inde Initiative pour aider h l'_liminafion des d6gagements 109 780
d'ODS par les petites et moyennes entreprises d'Asie

TOTAL 468,170l

37. Le Comit6 executif a approuv6 la demande du Gouvemement des Etats-Unis d AmEfique
pr6sent6e dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/6, visant h ct&liter, au fitre de sa
contribution de 1994 au Fonds, le montant de 347 000 $US pour les activit6s ci-apr_s:

Pays Proiet ($US)

Colombie Assistanceh la preparationde projets 120000

Malaisie PrEparationde projets dans le sectem,des halons 45 000

I Ce montant total devrait glxer6fluit de 33 600 $US, qui est le solde de 1993 tel qu'indiqu6 dans le document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/7.



UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/45
Page 9

Pays Proiet ($US)

Mexique Solde de la subvention pour le renforcement des 65 000
institutions

Uruguay Formationdansle secteurdes halons 10 000

Venezuela Projet de d{Smonstrafiondans le secteur de la 67 000
r_frigtration

Formation dans tous les secteurs concemant les ODS 40 000
dans l'armte v_n_zu_lienne

TOTAL 347,000

Point 6 de l'ordre du iour: Agences d'extcution

a) Rapports ptriodiques:

Rapport ptriodique global

38. Le Chef du Secrttariat a prtsent6 le rapport ptriodique global
UNEP/OzL. Pro/ExCom/15/7. I1 a soulign6 que depuis la crtation du Fonds, le Comit6 extcutif

a approuv_ plus de 630 activitts dans 74 pays vists h l'Article 5. Plus de 195,4 millions $US
ont 6t6 allouts aux quatre agences d'extcution. Par ailleurs, 7,17 millions $US ont 6t6 fournis
par six Parties sous forme de cooptration bilattrale.

Rapport ptriodique du PNUD

39. Le reprtsentant du PNUD a prtsent_ le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/8. I1 a
indiqu_ que de 1991 /t 1993, le PNUD a requ approbation de projets d'une valeur totale de
23 millions $US dont 13,46 millions $US ont 6t6 dtcaissts, soit 58 % des fonds allouts. Pour
l'annte en cours, le PNUD a regu jusqu'ici 32,2 millions $US suppltmentaires pour des projets
approuvts et en a dtpens6 3,85 millions. Au total, le PNUD a jusqu'_t present dtcaiss6
17,3 millions $US dans le cadre du Fonds Multilateral. Les mousses ont continu_ _trecevoir la
plus grande attention, suivies dans l'ordre par la rtfrigtration, la prtparation des programmes de
pays, la formation technique, le renforcement institutionnel et les projets globaux, avec en
derni_re place les solvants, les halons et les a_rosols. Le PNUD disposait de programmes dans
31 pays et en avait achev6 68 au 31 octobre 1994. Sur la ptriode allant de jain h octobre, onze
activitts ont 6t_ mentes h bien. Huit projets d'investissement ont 6t_ terminus et 427 tonnes
d'ODS ont _t6 61imintes. Durant la p_riode courante, 64 propositions de projet ont 6t6 pr_partes
dont 60 ont 6t6 soumises h l'approbation de la rtunion en cours. Le PNUD a poursuivi son
travail de rationalisation de ses proctdures internes afin d'acctltrer la mise en oeuvre des
pro jets.
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40. Soulignant certains _v6nements r_cents, le repr6sentant du PNUD a indiqu_ qu'une
r6union conjointe du PNUD, de I'ONUDI et de la Banque mondiale s'6tait tenue au Br6sil
pendant la semaine du 5 au 7 d_cembre avec le Gouvemement br6silien afin de faire b_n6ficier
ce pays de l'expertise des trois agences. Cette r6union serait probablement suivie d'un accord
plus officiel entre les trois agences au Br_sil. En Chine, les activit6s dans le secteur des solvants
6taient au point mort en attendant le r_glement de questions de politique g6n6rale, attendu sous
peu. En Inde, on esp_rait qu'un accord pourrait _tre finalis6 avec le gouvemement sur
l'utilisation d'un canal financier pour la transmission de fonds. Le repr_sentant du PNUD a
exprim6 sa satisfaction pour le travail accompli par le Secretariat du Fonds pendant le processus
d'examen de projets.

41. Le Comit6 ex6cutif a pris note avec satisfaction du rapport p_riodique du PNUD.

Ravoort v6riod'mue du PNUE

42. Le repr_sentant du PNUE a pr_sent_ le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/9 qui
r6sume les activit6s pour la p_riode de juin h octobre 1994. Quatre programmes de pays tnt 6t_
soumis h la r_union pour approbation et s'ils sont approuv6s, le nombre de programmes de pays
assist6s par le PNUE et approuv6s par le Comit_ ex_cutif se monterait h 23.

43. Le catalogue de technologies avait repr_sent_ un jalon important dans le secteur de
l'_change de renseignements. Deux num6ros d'ActionOzone avaient 6t_ publi_s durant la
p_riode couverte par le rapport. Le programme de formation avait _t_ extr_mement charg6 et
en plus des cours mentionn6s dans le rapport, un cours de formation avait 6t_ dorm6 au Bahrein
tandis qu'un antre se poursuivait aux Philippines. Deux ateliers de r6seantage avaient 6t6
organis_s en plus de ceux signal6s dans le rapport, dont un pour l'Am6rique du Sud et un autre
pour Am_rique Centrale.

44. Deux domaines n6cessitaient des am61iorations suppl6mentaires: le renforcement des
institutions et la preparation des strategies de formation. Le repr_sentant du PNUE a assur_ le
Comit6 que tous les efforts seraient d_ploy6s pour am_liorer la performance dans ces secteurs.

45. Le Comit_ ex6cutif a pris note avec satisfaction du rapport p_riodique du PNUE.

Ravvort p_riodkme de I'ONUDI

46. Le repr_sentant de I'ONUDI a present6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/10.
Pendant la p_fiode consid6r6e, on avait accord6 la pfiorit_ _tla mise en oeuvre et I'ONUDI avait
conclu un accord contractuel pour l'ex_cution de projets en Argentine, au Cameroun et en
R_publique arabe syrienne et prendrait bient6t les m_mes dispositions pour six projets de
conversion en Egypte et en Jordanie.

47. De nouveaux projets avaient 6t6 formul6s dans le secteur de la r6frig6mtion en Alg6rie,
en Chine, en Iran (R6publique islamique d'), en R6publique arabe syrienne et au Viet Nam.
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48. L'accord pass6 entre le PNUD, I'ONUDI et la Banque mondiale concemant les activitEs
au BrEsil a constimE un bon exemple de cooperation interagences et il faut esp_rer qu'une
approche analogue pourrait faire l'objet d'accords en Argentine, en Chine, en Inde et au
Mexique,

49. L'ONUDI continuerait it participer aux missions du PNUE dans les pays il foible
consommation d'ODS afin d'aider il la formulation d'une stratEgie dans le secteur industriel.
De concert avec l'Agence de protection de l'environnement des l_tats-Unis, I'ONUDI 6tait en
train de finaliser un manuel sur les stratdgies pour les pays il foible consommation d'ODS, dont
on esl_rait qu'il pourrait grandement contribuer il la formulation de projets dans ces pays.
L'espoir a _tE exprimE qu'une fructueuse coo_ration avec les pays donateurs comme l'Autriche,
le Canada et la France pourrait _tre initiEe dans un proche avenir.

50. Le Comit_ exEcutif a pris note avec satisfaction du rapport p_riodique de I'ONUDI.

Rapport pEfiodique de la Banque mondiale

51. Le reprEsentant de la Banque mondiale a pr6sent6 le document
UNEP/OzL. Pro/ExCom/15/11. Le renforcement chez les pays en voie de dEveloppement, clients
de la Banque, de leur capacit6 il ex6zuter eux-m_mes des activitEs repr6sentait un investissement
it long terme de la Banque et son reprEsentant 6tait heureux de pouvoir signaler que cet
investissement commen_ait _tporter fruit. Depuis la quatorzi_me reunion du ComitE exEcutif,
les dEcaissements avaient double et d6passaient maintenant 10 millions $US. En terme d'ODP
61imin6s, les activit6s de la Banque auraient permis l'61imination de 1 850 tonnes d'ODP avec
la cl6ture de l'usine de halons en Chine le 20 d6cembre 1994. Une s6rie d'autres projets avait
sans aucun doute eu pour r6sultat l'Elimination de plusieurs milliers de tonnes suppl6mentaires
mais la Banque n'en a pas fait rapport tam qu'elle n'a pas pu v6rifier que les projets 6talent
r6ellement termin6s au niveau des usines.

52. Les proc&lures de rationalisation Etablies ont commence il prendre effet et les projets
ont EtE mis en oeuvre plus rapidement encore. I1 est appam que l'Elimination sectorielle Etak
peut-_tre la m_thode la plus efficace pour des Economies de grande envergure.

53. Dans sa conclusion, le repnSsentant a d_plor_ que la Banque mondiale ait fait l'objet
d'attaques par Greenpeace. Cette organisation avait mai repr_sentE les activit_s de la Banque
en d_clarant que cette demi_re n'aurait pas prate une attention suffisante it des solutions de
nature diff_rente.

54. Le Comit6 ex6cutif a pris note avec satisfaction du rapport p_riodique de la Banque
mondiale.

55. Deux repr_sentants d'agences d'ex_cution ont d_plor_ qu'il y ait eu des diff6rences dans
le u:aitement qui leur avait Et_ accord_ pendant le processus d'examen des projets.
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56. Un repr6sentant, parlant des projets de renforcement institutionnel, a soulign6 qu'il ne
suffisait pas de simplement d6caisser des fonds. Les agences d'ex6cution devraient faire rapport
au Comit6 ex6cutif de l'6tat d'avancement des projets et des r6sultats obtenus. Il a relev6

l'importance de faire participer au Fonds les pays h faible consommation d'ODS puisqu'ils
constituent la majorit6 des Parties vis6es /t l'Article 5 du Protocole de Montr6al. En ce qui
conceme les questions financi_res, il a rappel6 au Comit6 qu'il avait 6t6 convenu d'entreprendre
un examen des cofits d'administration. I1 s'est souvenu que la treizi_me r6union avait demand6
aux agences d'ex6cution de faire rapport au Comit6 _tsa quatorzi_me r6union sar la possibilit6
de faire approuver les nouveaux projets en d&luction des fonds non engag6s qui avaient 6t6
allou6s _t des projets pr6c&lemment approuv6s et il a estim6 que cette question devrait _tre
r6examin6e compte tenu de la possibilit6 d'une insuffisance de fonds. Finalement, dans la
mesure oh de nombreux projets ont maintenant 6t6 termin6s, il conviendrait de s'interroger sar
la n6cessit_ des 15 % pour frais impr6vus.

57. L'observateur de Greenpeace, r6pondant aux remarques du repr6sentant de la Banque
mondiale, a affirm6 que la priorit6 primordiale devait _tre accord6e h la protection de la couche
d'ozone et que Greenpeace r6it6rait ses d6clarations concemant les activit6s de la Banque
mondiale.

58. Tout en exprimant sa reconnaissance aux agences d'ex6cution pour leurs contributions

_t l'6tablissement de projets dans son pays, un repr6sentant a soulign6 la n6cessit6 d'acc616rer
l'61an de d6part une fois les projets approuv6s par le Comit6 ex6cutif. I1 a sugg6r6 clue, dans
les pays oh plus d'une agence d'ex6cution pr6parait des propositions de projet, il semit utile de
cr6er un petit groupe au sein duquel ces agences coordonneraient leurs acfivit6s, 6vitant ainsi un
chevauchement inutile, n a 6gaiement soulign6 le besoin d'une plus grande coordination entre
les agences et les pays int6ress6s, ainsi que celui d'un renforcement institufionnel accru. Son
pays 6tait en train de pr6parer un rapport qui serait soumis en temps utile au Secr6tariat et
pr6senterait un tableau g6n6ral des difficult6s rencontres dans le pmc_ssus de d6marrage et de
mise en oeuvre.

59. Deux autres repr6sentants, tout en exprimant 6gaiement lear satisfaction aux agences
d'ex6cution pour leurs efforts et lears rapports p6riodiques tr_s utiles, ont indiqu6 la n6cessit_
d'6tablir des directives permettant d'harmoniser les m6thodes de travail et les normes
d'6vaiuafion des coats des projets, assurant ainsi un traitement plus uniforme.

60. Le Pr6sident du Comit_ charg_ de l'application a remerci6 le Comit6 ex6cutif de l'avoir
invit6 h la r6union et il a exprim6 l'espoir que la pratique devienne habituelle. Parlant des
rapports p6riodiques pr6sent6s par les agences d'ex6cution, il a exprim6 sa grande satisfaction
devant l'accent plac6 sur le renforcement institutionnel et la formation. Etant donn6 que le
manque de capacit6 nationale 6tait souvent cit6 comme Fun des principaux probl_mes rencontr6s
par les Parties qui avaient de la difficult6 h remplir leurs obligations de communication de
donn6es au Secr6tafiat, il invitait instamment les agences _t employer le renforeement
institutionnel et la formation pour cr6er des infrastructures nationales qui faciliteraient la
pr6sentation de rapports fiables.
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4

b) Programmes de travail

Amendements des programmes de travail de 1994 et programmes de travail
indicafifs pour 1995

PNUD

, 61. Le Comit_ ex_cutif a _t_ saisi des recommandations du Sous-comit_ sur l'examen des

projets et a approuv6 les amendements ci-apr_s du programme de travail 1994 du PNUD
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/12 et Corr. 1) pour un montant total de 1 136 780 $US, dom
130 780 $US pour le PNUD h titxe de cofits d'appui.

Pays Proiet Montant approuv6
($us)

Chine Assistanceh la pr6parationde projets 100000

Cuba Mise en oeuvre d'un programmenational de 169000
r6cup6mtion et de recyclage de frigorig_nes

Indon_sie Assistance h la preparation de projets dans 100 000
les secteurs des solvants, des halons et de la
r_frig_ration

Malaisie Assistance h la preparation de projets 100 000

Philippines Assistance _tla preparationde projets 50 000

Thafiande Assistance h la preparation de projets dans 100 000
les secteurs des mousses, des halons et des
a6rosols

Programme d'assistance technique et de 127 000
s6curit_ pour les fabricants de produits
a_rosols

Venezuela Deuxi_mephase d'un programmede 220 000
r_cup_ration et de recyclage du CFC-12 dans
les climafiseurs d'automobile

Assistance pr_paratoire pour le secteur de la 40 000
fabrication de r6frig6rateurs m6nagers et
commerciaux

Totalpartiel 1006000

13 % de co_ts d'appui 130 780

Total 1136780
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62. Le Comit6 ex6cutif a pris note du programme de travail provisoire du PNUD pour 1995
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/12). I1 a 6galement pris acte de l'inqui6mde exprim_e par le
Sous-comit6 sur les questions financi_res de voit le besoin de fmancement projet6 pour le PNUD
d6passer largement le montant inclus pour 1995 dans le plan-budget triennal pr6c6demment
approuv6.

PNUE

63. Le Comit6 ex6cutif a 6t6 saisi des recommandations du Sous-comit6 sur l'examen des

projets et a approuv6 les amendements ci-apr_s du programme de 1994 du PNUE
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/13/Rev. 1) pour un montant total de 3034005US, dont
36 400 $US pour le PNUE _t titre de coats d'appui:

Pr6paration de orogrammes de _avs l_our les six Parties vis6es h l'Article 5 ci-aor_s:

Montant aot_rouv6

($us)

BruneiDarussalam 40000
· Tchad 40 000

· R6publique dorrdnicaine (ach_vement) 10 000
· Gabon (ach_vement) 10 000
· Lesotho 40000
· Namibie 40000

Total partiel 180 000

13 % de coats d'appui 23 400

Total 203 400

R6_ion Am6riaue latine et Caral'bes

Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le projet ci-apr_s,/t ex6cuter par le PNUE, en notant

qu'il est envisag6 de tenir l'atelier apres la r6union des consultants des agences d'ex6cution,
pr6vue pour fin mars/d6but avril 1995.

Montant aoorouv6
$us

Atelier r6gional sur les technologies sans CFC h l'intention des 100 000
industries manufacmri_res de r6frig6mteurs m6nagers de la

R6gion Am6rique latine et Carai'bes.

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUE 13 000
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R6gion Asie et Pacifique

64. Le Comit_ ex6cutif a d_cid_ de diff_rer l'atelier r6gional que le PNUE devait tenir sur
la reconversion des a6rosols pour la r6gion ASEP, en attendant l'ach_vement du projet mondial
sur les a6rosols. I1 a pris note de l'intention du PNUE de consulter encore la Banque mondiale
et le Secretariat pour tirer au clair ces questions et pr6senter h nouveau le projet pour approbaion
intersessions et mise en oeuvre apres la Phase I du projet mondial sur les a_rosols.

65. Le Comit6 ex_cutif a pris note du programme de travail indicatif du PNUE pour 1995
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/13/Rev. 1).

ONUDI

66. Le Comit6 ex_cutif a 6t_ saisi des recommandations du Sous-comit_ sur l'examen des

projets et a approuv6 les amendements ci-apr_s du programme de travail de 1994 de I'ONUDI
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/14) pour un montant total de 832 923 $US, dont 95 823 $US pour
I'ONUDI h titre de cofits d'appui:

Pays Proiet Montantapprouv_
($US)

Alg_fie Preparation d'un projet d'investissement pour 25 000
_liminer les CFC dans la fabrication de panneaux
intercalaires _ Prosider (Annaba-Alg_fie)

Formulation de projet pour l'_tablissement d'un 25 000
centre national de r_cup_ration et de recyclage des
CFC-11, CFC-12 et CFC-502

Pr6paration d'un projet d'investissement pour 25 000
_liminer les CFC dans la production de mousses
rigides _tBatimetal

Barbade Preparation d'un projet pour le r_am_nagement de 10 000
tous les syst_mes de fabrication de glace, des
syst_mes de compresseurs pour bacs h glace, de
cong61ateurs par souffiage, d'entreposage
frigorifique et de chambres de refroidissement

Cameroun Preparation d'un projet pour l'_limination du CFC- 25 000
11 dans la fabrication de r6frig_mteurs,
cong_lateurs et climatiseurs m_nager h l'Union
Camerounaise

Chine Preparationd'un projet d'investissementpour 25 000
l'_limination des CFC-il et CFC-12 _t une usine de

r_frig_rateurs m6nagers h Xiling
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Pays Proiet Montant a_orouv6
($us)

Indon_sie Formulation de projets pour l'_limination d'ODS 80 000
dans les petites et moyennes entreprises

Iran Preparationde projets d'investissementpour 50 000
l'_limination des CFC-11 et CFC-12 dans
l'industrie de la r_frig_ration domestique

Jordanie Assistancepr_paratoirepour des projets 50 000
d'investissement dans les secteurs de la

r_frig6mtion commerciale, de la climatisation, des
mousses et des halons

Mac&loine Preparationdu programmede pays 80 000

Mozambique Preparation de projets en r_frig_ration commerciale 15 000

Roumanie Preparation d'un projet d'investissement pour 50 000
l'_limination des CFC-Il et CFC-12 it une usine de

r_frig_rateurs m_nagers it Mechanical Enterprise
Sadu and Arctic

Seychelles Preparation d'une proposition de projet pour la 15 000
cr6ation d'un centre national de r6cup6ration et de
recyclage de frigorig_nes, d'une banque nationale
de halons et d'un centre r_gional pour les
ing6nieurs et techniciens de la r_frig_mtion

Swaziland Assistance pr6paratoire il la formulation d'un projet 25 000
pour une usine de r6frig6rateurs domestiques
(Fridgemaster)

Syrie Preparationde projets d'investissementpour 15000
_liminer les CFC dans la fabrication de

r6frig_rateurs il Krayem Int. Co.

Pr6paration de projets d'investissement pour 15 000
61iminer le CFC-11 dans la fabrication de panneaux
intercalaires pr6fabriqu6s il Krayem Cold Stores

Pr6paration de projets d'investissement pour 20 000
61iminer le CFC-11 dans le sous-secteur de la

fabrication de mousses souples

Tanzanie Pr6paration d'un projet d'investissement dans le 10 000
secteur de la r6frig6ration il Daikin Air
Conditioning Ltd.



UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/45
Page 17

Pays Proiet Montantapprouv6
($US)

Pr6paration d'un projet d'investissement dans le 10 1300
secteur des a6rosols h Mansoor Daya Chemical
Ltd.

Turquie Pr6paration de projets d'investissement pour 50 000
l'61imination des ODS dans le secteur des mousses

Vier Nam Pr6paration d'un projet d'investissement pour la 15 000
r6duction des 6missions de frigorig_nes et
l'6tablissement al'un r6seau de collecte et de

r6cup6mtion dans le secteur de l'entretien des
r6frig6rateurs m6nagers.

Pr6paration d'un projet d'investissement pour la 20 000
r6ducfion des 6missions de frigorig_nes et la
reconversion des 6quipements de conditionnement
alimentaire, de r6frig6ration et de climatisation
industrielles _tdes m6thodes et produits de
rechange appropri6s.

Zambie Programmes de formation et de certification pour 82 100
les techniciens de la r6frig6ration et pr6paration de
projets d'investissement pour le secteur de la
r6frig6ration

Totalpartiel 737100

13%decofitsd'appui 95823

Total 832923

67. Le Comit6 ex6cutif a pris note du programme de travail indicatif de I'oNuDI pour 1995
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/14). I1 a 6galement pris acte de l'inqui6tude exprim6 par le
Sous-comit6 sur les questions financi_res de voir le besoin de financement projet6 pour I'ONUDI
d6passer largement le montant inclus pour 1995 dans le plan-budget triennal pr6c6demment
approuv6.

Banque mondiale

68. Le Comit6 ex6cutif a 6tudi6 les recommandations du Sous-Comit6 sur l'examen des

projets concernant les amendements du programme de travail de 1994 de la Banque mondiale
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/15) et a d6cid6 de diff6rer l'approbation des deux projets ci-apr_s,
jusqu'h ce qu'une note de politique g6n6mle sur les relations entre cofits impr6vus, cofits d'appui
et cofits de renforcement des institutions ait 6t6 dfiment 6tudi6e par le Comit6 ex6cutif.
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Chine

Assistance technique _tl'Agence nationale de protection de l'environnement (NEPA) et
h la China Investment Bank (CIB);

Indondsie

Vdrifications techniques de projets d'investissement aux fins d'61imination des ODS.

69. Le ComitE extcutif a pris note du programme de travail indicatif de la Banque mondiale
pour 1995 (UNEP/OzL.Pro/ExConffl5/11, paragraphes 21 _ 31).

Point 7 de l'ordre du iour: Profframmes de Days

70. Le Chef du SecrEtariat a indiqud que le Comit6 Etait saisi de quatre programmes de pays
(Barbade, Mozambique, Niger et Swaziland, prtsentEs dans les documents
UNEP/OzL. Pro/ExCom/15/16 h 15/19 respectivement), ainsi que d'un amendement du
programme de la Chine CtJNEP/OzL.Pro_xCom/15/20). Le Secrdtariat a recommandE
l'approbation des quatre programmes de pays et de l'amendement du programme de la Chine.
ConformEment _tla dtcision du ComitE extcutif sur la mise en oeuvre des programmes de pays,

les gouvernements intEressEs ont Etd invites h communiquer au Comit6 exdcutif des comptes
rendus annuels sur l'avancement de la raise en oeuvre de leurs programmes de pays. Le premier

de ces rapports, prtsentE sous la forme approuvde et couvrant la ptriode du 16 dtcembre 1994
au 31 dEcembre 1995, devrait _tre soumis au SecrEtariat du Fonds au plus tard le 31 mars 1996.

Les gouvemements intEressds dtaient dgalement invites h procEder, avec l'assistance d'une
agence d'exdcution, h la revision et, le cas dchdant, au remaniement des propositions de projets
figurant dans leur programme de pays conformdment aux lignes directrices pertinentes du ComitE
exdcutif.

71. Le reprEsentant du PNUE a prEsentE les programmes des pays suivants: Barbade
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/16), Mozambique (UNEP/OzL.Pro/ExConffl5/17), Niger
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/18) et Swaziland (UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/19).

72. Le ComitE exdcutif a approuvd le programme de la Barbade. Cette approbation ne

signifiait pas pour autant l'approbation des projets indiquEs ni de leur niveau de financement.
Le ComitE a en outre approuvd le montant de 136 000 $US et les coats d'appui de 17 680 $US
pour le renforcement des institutions, _t inclure comme amendement dans le programme de
travail de 1994 du PNUD, sous reserve que le Gouvemement de la Barbade communique au
SecrEtariat de l'ozone des donntes sur sa consommation conformEment h l'Article 7 du Protocole
de Montrtal.

73. Le ComitE extcutif a approuvd le programme du Mozambique. Cette approbation ne
signifiait pas pour antant l'approbation des projets indiquds ni de leur nivean de financement.
I1 a en outre approuvd le montant de 92 400 $US et les coats d'appui de 12 012 $US pour le
renforcement des institutions, h inclure comme amendement dans le programme de travail de
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" 1994 du PNUE, sous r_serve que le Gouvemement du Mozambique communique au Secr6tariat
de l'ozone des donn6es sur sa consommation confonn_ment h l'Article 7 du Protocole de
Montreal.

74. Le Comit6 Ex_cutif a approuv_ le programme du Niger. Cette approbation ne signifiait
pas pour autant l'approbation des projets indiqu6s ni de leur niveau de financement, n a en
outre approuv6 le montant de 74 800 $US et les cofits d'appui de 9 724 $US pour le
renforcement des institutions, &inclure comme amendement dans le programme de travail de
1994 du PNUE, sous r6serve que (a) le Gouvemement du Niger communique au Secr6tariat de
l'ozone des donn6es sur sa consommation conform_ment/t l'Article 7 du Protocole de Montr6al,

et (b) que l'616ment du budget relatif h l'information des Douanes ne soit utilis_ qu'apr_s
l'insfimtion et l'entr6e en fonction du Secretariat national de l'ozone propos&

75. Le Comit_ ex6cutif a approuv6 le programme du Swaziland. Cette approbation ne
signifiait pas pour autant l'approbation des projets indiqu6s ni de leur niveau de financement.
I1 a en outre approuv6 le montant de 67 320 $US et les cofits d'appui de 8 752 $US pour le
renforcement des institutions, _t inclure comme amendement dans le programme de travail de
1994 du PNUE, sous r6serve que le Gouvemement du Swaziland communique au Secr6tariat de
l'ozone des donn_es sur sa consommation conform6ment _tl'Article 7 du Protocole de Montr6al.

76. Le repr6sentant de I'ONUDI a present6 l'amendement du programme de la Chine
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/20), visant h inclure dans le programme de pays la consommation
d'ODS dans le secteur du tabac.

77. Le Comit6 ex6cufif a approuv6 l'amendement du programme de la Chine. Cette
approbation ne signifiait pas pour autant l'approbation des projets indiqu6s ni de leur niveau de
financement.

78. Bien qu'il n'ait pas d'objecfion h l'approbation de l'amendement du programme de la
Chine, un repr6sentant a indiqu6 que le document pr6sent6 ne semblait pas tenir compte des
avantages (pourtant substantiels) pour le pays d'une baisse de la consommation du tabac, ni du
fait qu'il y avait une diff6rence dans l'efficacit6 des usines h CO2 propos6es et celle des usines
h remplacer, en terme de leur capacit6 de gonfiage du tabac. I1 faudrait se pencher sur ces
questions en anticipation d'autres projets qui pourraient _tre soumis dans ce domaine.

Point 8 de l'ordre du iour: Propositions de projets

79. Le Comit6 ex_cutif a 6tudi6 les recommandations du Sous-comit6 sur l'examen des

projets et relev6, qu'en plus des recommandafions d'approbafion, le sous-comit6 avait, dans
certains cas, fait des recommandations en faveur de mesures particuli_res. Le Comit6 ex6cutif
a estim6 que ces recommandations devraient faire pattie du processus d'approbation des projets;
elles ont donc 6t6 incorpor6es dans le rapport de la r6union. Le Comit6 ex6cufif a adopt6 les
mesures suivantes:
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a) Alg6rie (UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/21 )

80. Le Comit6 ex(cutif a approuv6 le projet suivant, h ex(cuter par I'ONUDI, ainsi que les
fonds indiqu6s:

Montant anorouv6

$us

Projet d'investissement pour 61iminer les CFC it l'entreprise 6 589 550
nationale des industries de l'61ectrom6nager, ENIEM

Plus 13 % de codts d'appui pour I'ONUDI 856 641

b) Argentine (UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/22 et Com. 1)

81. Le Comit6 ex(cutif a approuv6 le projet suivant, it ex(cuter par le PNUD, ainsi que les
fonds indiqu6s:

Montant anvrouv6

$us

Elimination de l'emploi des CFC dans la fabrication de 725 000
panneanx de PU intercalaires _tCINI'ER S.R.L.

Plus 13 % de coats d'appui pour le PNUD 94 250

82. Le Comit6 ex(cutif a approuv6 les projets suivants, it ex(cuter par la Banque mondiale,
ainsi que les fonds indiqu6s:

Montant at_vrouv6
$US

Reconversion it ane technologie sans CFC de la production 1 983 430
d'(changeurs de chaleur pour elimatiseurs al'automobile h
Interclima, S.A.

Reconversion h une technologie sans CFC de la production de 2 738 217
condensateurs pour climatiseurs d'automobile _tSimon Cacban,
S.A.

Reconversion it une technologie sans CFC de la production de 35 632
syst_mes complets de climatisation d'automobiles it
Mirgor, S.A.

En ce qui conceme le projet susmentionn6, le Comit6 ex(cutif a diff_r_
l'approbation des surcoats d'exploitation de 1 882 187 $US. La pleine production
de condensateurs et d'6vaporateurs au HFC-134A pour les climatiseurs al'automobile
par Interclima et Simon Cachan pourrait ne commencer qu'en 1996. A cette date,
un montant plus r6aliste des surcoats relatifs aux compmsseurs au HFC-134A
pourrait _tre calculi, en fonction des prix en vigueur sur le march6 lorsque ces colors
seront effectivement encoums.
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·_ 83. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-apr_s au niveau de financement demand6
et a invit6 la Banque mondiale h lui rendre compte du niveau des surcofits ti'exploitation r6els
lorsque la production de r6frig6rateurs sans CFC commencera _tchaque usine (Fribe la Rioja,
Fribe S.A., Helametal et McLean). Les surcofits ti'exploitation n'ont 6t6 demand6s que pour un
an. Cette d6cision 6tait prise sans pr6judice de la suite que donnera le Comit6 ex6cutif _tla note
de politiques g6n6rales sur les cofits d'exploitation.

Montant appmuv6
$US

Elimination des ODS clans la production de r6frig6mteurs 1 488 127
m6nagers _tl'usine Fribe La Rioja

Elimination des ODS dans la production de r6frig6rateurs 1 822 750
m6nagers _tl'usine Fribe, S.A.

Elimination des CFC dans deux usines de r6frig6rateurs 2 959 085
m6nagers (Helametal S.A. et Helametal Catamarca S.A.)

s

Elimination des CFC dans une usine de r6frig_rateurs 2 440 570
m6nagers de McLean

c) Br_sil (UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/23)

84. Le Comit_ ex6cutif a approuv_ les projets suivants, _tex6cuter par la Banque mondiale,
ainsi que les fonds indiqu_s:

Montant appmuv_
$US

Reconversion _tune technologie h taux r_duit de CFC dans la 162 603
fabrication de r_frig6rateurs h Refrigeracao Parana S.A.,
Unidade San Carlos

Le Comit6 ex_cutif a pris note du fait que l'entreprise ne demanderait pas de
financement suppl_mentaire pour la reconversion _t partir de la substance de
transition. I1 a _galement encourag_ les agences d'ex6cution et les pays vis_s h
l'Article 5 h _viter l'emploi de la technologie _t taux de CFC r&luit de 50 % dans
les projets futurs.

Reconversion de l'usine Metalfrio S.A. pour remplacer les 2 360 360
CFC-11 et 12 par le cyclopentane/HFC-134A comme agent de
gonflage/frigorig_ne dans la fabrication de r6frig6mteurs
m6nagers

Le Comit6 ex_cutif a not_ que le coat de l'&tuipement de d_tecfion de fuites
d'b61ium de 145 000 $US avait 6t6 d&luit du pmjet pr6cit_ et que les surcofits
d'exploitafion _taient demand6s pour un an.
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d) Chine (UNEP/OzL. Pro/ExCom/15/24 et Com. 1)

85. Le Comit_ extcutif a approuv6 les projets ci-apr_s, h extcuter par le PNUD, ainsi que
les fonds indiquts:

Montant aDDrouv6

$US

Reconversion h une technologic sans CFC dans la fabrication 125 000
de mousse de polyurtthane souple h Beijing Yanxi

Plus 13 % decoots d'appui pour le PNUD 16250

Reconversion _tune technologic sans CFC dans la fabrication 150 000
de mousse de polyurtthane _t peau inttgrte h Hubei Auto
Engineering

Plus 13 % de cootsd'appui pour le PNUD 19500

Reconversion h une technologic sans CFC dans la fabrication 490 000
de plaques de mousse de polyurtthane souple _tDalian No. 1

Plus 13%de cootsd'appui pour le PNUD 63 700

l_liminafion du CFC-12 dans la fabrication de tubage de 358 000
mousse de polytthyl_ne de Suzhou Plastic Works No. 7

Plus 13 % de cootsd'appui pour le PNUD 46 540

l_limination du CFC-12 dans la fabrication de feuilles de 166 700

mousse de polystyrene extmdte _t Sino-Foreign Joint Stock
Shenyang Shenrong Co.

Plus 13% de coots d'appui pour le PNUD 21 671

/_limination du CFC-12 dans la fabrication de feuilles de 280 000

mousse de polytthyl_ne et de polystyrene _ Shanghai Jianhua
Electro Mechanical & Mechanical Company

Plus 13 % de coots d'appui pour le PNUD 36 400

]_liminafion du CFC-12 dans la fabrication de feuilles de 1 065 000

mousse de polystyrene et de polytthyl_ne extrudte _t Foshan
No. 3 Plastic Factory

Plus 13 % de cofits d'appui pour le PNUD 138 450

l_limination du CFC-12 dans la fabrication de feuilles de 321 000

mousse de polystyrene et de polytthyl_ne extrudte _t Hallun
Plastic Packaging Material Factory

Plus 13 % de coots d'appui pour le PNLrD 41 730

l_limination du CFC-12 dans la fabrication de feuilles de 390 000

mousse de polystyrene extmdte h Guizhou Jinchang Plastics
Products Co. Ltd

Plus 13 % de cootsd'appui pour le PNUD 50 700
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Montant approuv6
$US

l_limination du CFC-12 dans la fabrication de feuilles de 595 000

mousse de polystyrene extrud_e h Shijiazhuang Plastic Cement
General Factory

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUD 77 350

l_limination du CFC-12 dans la fabrication de feuilles et de 388 000

filets de mousse de poly6thyl_ne extrud_e h Feicheng Plastic
Products Factory

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUD 50 440

l_limination da CFC-12 dans la fabrication de feuilles de 401 000

mousse de polystyrene extmd6e/t Guangxing Plastics Products
Co. _t Hubei

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUD 52 130

l_limination du CFC-12 dans la fabrication de feuilles de 345 000

mousse de polystyrene extrud6e _t Shenzhen Shentie Plastics
Tableware Products Company h Shenzhen

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUD 44 850

l_limination du CFC-12 dans la fabrication de filets de mousse 436 000

de polyethylene extrud6e h Hebei Sixing Polypack Products
Co. Ltd. h Shijiazhuang

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUD 56 680

Reconversion hune technologie sans CFC dans la fabrication 235 340
de feuilles de mousse de polystyrene extrud6e h Jinfeng

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUD 30 594

Reconversion _tune technologie sans CFC dans la fabrication 337 000
de feuilles de mousse de polystyrene extrud6e h Jinan

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUD 43 810

Le Gouvernement de la Chine a propos6 de renoncer aux surcofits/sur6conomies
d'exploitation dans les futurs projets d'_limination d'ODS concemant les feuilles de
mousse de polystyrene et de poly6thyl_ne extrud_e. Toutefois, le Comit6 ex6cutif a
d6cid6 que les sumofits/sur_conomies d'exploitation devraient continuer _t _tre
calcul6s conform6ment h ses d_cisions et directives.

Reconversion _ une technologie sans CFC dans la fabrication 143 000
de mousse de polyurethane souple h Faw-Trim

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUD 18 590

Le Comit6 ex_cutif a demand6 au PNUD d'acc616rer la mise en oeuvre du projet

pr¢cit6.
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86. Le Comit6 extcutif a approuv6 le projet suivant, _tex6cuter par I'ONUDI, ainsi que les
fonds indiquts:

Montant approuv6

$us
Reconversion de l'usine de mattriel de lutte contre l'incendie 496 000

de Nanjing pour remplacer le halon 1211 par la poudre
s_cbe ABC ou la vaporisation de mousse gonflte _ l'eau

Plus 13 % de coats d'appui pour I'ONUDI 64 480

Le Comit6 extcutif a not6 que les coats d'exploitation avaient 6t6 ajustts afro de
rtduire le prix de la poudre ABC pour tenir compte d'un 6ventuel comptage double
et que la capacit6 d'expansion avait 6t6 rtduite en changeant les quantitts d'acier et
de poudre ABC consommtes. I1 est convenu que l'approbation du projet ne devrait
pas constituer un prtctdent.

87. Le Comit6 extcutif a approuv6 les projets el-apres, _ extcuter par la Banque mondiale,
ainsi que les fonds indiquts:

Montant approuv6

$us
Reconversion au HCFC-22 _tune technologie sans CFC dans la 268 600
fabrication de plaques de mousse de polyurtthane souple _t
Dongfeng Plastic Plant

Reconversion au HCFC-22 _tune technologie sans CFC dans la 222 100
fabrication de feuilles de mousse de polytthyl_ne et de
polystyrene extrudte _t Lanzhou Plastic Packaging Material
Factory

Reconversion h une technologie sans CFC dans la fabrication 394 000
de feuilles de mousse de polytthyl_ne et de polystyrene
extrudte _t Cangzhou No. 2 Plastic Plant

Reconversion a une technologie sans CFC dans la fabrication 267 I00
de feuilles de mousse de poly6thyl_ne et de polystyrene
extrudte _tZhengzhou Plastic Plant

Reconversion _t une technologie sans CFC dans la fabrication 458 400
de plaques de mousse de polyurtthane souple _t Gaofeng
Plastic Plant

Le Comit6 extcutif a demand6 _t la Banque mondiale de lui rendre compte des
questions concernant des rtductions 6ventuelles des coats du projet en 6Ylminant la
ntcessit6 d'agrandir les locaux de l'usine par une construction suppltmentalre.

Reconversion _t une technologie sans CFC dans la fabrication 720 000
de plaques de mousse de polyurtthane souple h Beijing Foam
Plastic General Factory
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Montant approuv6
$us

Le Comit6 ex6cufif a demand6 /t la Banque mondiale d'6tudier la possibilit6
d'am61iorer la technologie de production de l'usine de mani_re h obtenir des
r6ductions de cofits en 61iminant la n6cessit6 d'un syst_me de refroidissement
acc616r6 extr_mement cofiteux et de lui fake rapport sur les possibilit6s de r6duire
les cofits du projet.

Reconversion au HCFC-22 de la production de compresseurs 3 098 000
de climatisafion moyens de typo semi-herm6tique h base de
CFC-12 h Beijing Refrigerating Machinery Factory (GMRI)

88. ,_ sa quinzi_me r6union, le Comit6 ex6cutif ne disposait pas de fonds suffisants pour
approuver tous les projets consid6r6s comme admissibles aux fins de financement. Afin de
lui venir en aide pour surmonter cette difficult6, la d616gation chinoise a propos6 que les
projets suivants soient autoris6s pour approbation effective d_s que les fonds seraient
disponibles, sans que le Comit6 ex6cutif ait besoin d'en _tre saisi/t nouveau.

Autoris6 pour approbation
au montant de ($US)

Reconversion de la production de petits compresseurs de type 2 224 000
ouvert h base de CFC-12 h Anhui Provincial Refrigerating
Machinery Factory (APRMF)

Reconversion au HCFC-22 de la production de petits 2 890000
compresseurs de r6frig_rafion semi-herm6tiques a base de

CFC-12 h Nanjing Refrigerator General Works (NRGW) _.

Production de petits compresseurs de r6frig6ration h base 2 874 000
d'ammoniac h Yantai Refrigeration Machinery Works

Reconversion au HCFC-22 de la production de compresseurs 2 710 000
moyens de type ouvert h base de CFC-12 h Shanghai
Refrigerating Machine Works (SRMW)

Reconversion au HCFC-22 de la production de petits 2 797 500
compresseurs semi-herm6tiques h base de CFC-12 h Jiangsu
Taizhou Commercial Machinery Factory (JTCMF)

89. Le Comit6 ex6cufif a accept6 avec reconnaissance cette offre g6n6reuse et a d6cid6
d'appliquer la proc6dure d6crite au paragraphe 121 du pr6sent rapport.
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90. Le Comit6 ex6cutif a d6clar6 que, dans toute la mesure du possible, les HCFC ne
devraient pas _tre employ6s mais il a reconnu que, dans ce cas pr6cis, compte tenu de l'examen
d6taill6 effectu6, de l'avis de l'expert de la Banque mondiale, de la capacit6 du pays concern6

mettre en oeuvre d'ores et d6j_t et de mani_re efficace des technologies sans ODS dans ce
sous-secteur, des cons6quences qu'il y aurait pour la couche d'ozone de retarder route action,
du rapport coat-efficacit6 de cette intervention sp6cifique ainsi que de l'6tat d'avancement du
projet, il convenait d'ufiliser la technologic _ base de HCFC dans cinq projets et la technologie
_t base d'ammoniac dans un projet. Un groupe d'experts, peut-_tre le Groupe des ressources
op6rationnelles sur l'ozone, devrait examiner l'utilit6 des HCFC dans les projets de r6frig6rafion
commerciale et pr6parer un rapport h pr6senter au Comit6 ex6cufif. Tout autre projet restant
dans ce sous-secteur en Chine serait pr6sent6 globalement pour l'ensemble du sous-secteur afin
de r6duire les cofits de transfert de technologies et des autres 616ments de projet comportant des
redevances.

e) Colombie (UNEP/OzL. Pro/ExCom/15/25)

91. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-apr_s,/t ex6cuter par le PNUD, ainsi que
les fonds indiqu6s:

Montant atx_muv6
$US

Elimination des CFC 11 et 12 dans la fabrication d'appareils 381 548
de r6frig6mdon commerciale _t Industrial Columbia S.A.
(Inducol)

Plus 13 % de cofits d'appui pour le PNUD 49 601

Elimination des CFC 11 et 12 dans la fabrication d'appareils 442 644
de r_frig6ration commerciale h Industrias de Refrigeracion
Comercial S.A. (Indufrial)

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUD 57 444
· . * °

Ehrmnauon des CFC 11 et 12 dans la fabrication d'appareils 251 315
de r6frig6ration commerciale h Industrias Wonder S.A.

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUD 32 671

f) Eggpte (U P/OzL.Pro/ExCom/l 5/26)

92. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-apr_s, h ex6cuter par le PNUD, ainsi que
les fonds indiqu6s:

Montant aor_rouv6
$US

Reconversion b une technologic sans CFC dans la fabrication 121 000
de plaques de mousse de PI_/souple _tE1-Tawil Manufacturing
Company

Plus 13 % de cofits d'appui pour le PNUD 15 730
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i

Montant approuv6
$us

Reconversion /tune technologie sans CFC dans la fabrication 780 000
de mousse de PU rigide h sept entreprises (GMC, Petrojet,
Modem Products, Cairo General Contractors Co., Egyptian
Solar Energy, Tawifika, Helwan)

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUD 101400

l_limination des CFC dans la fabrication d'6quipement de 1 023 000
r6frig6mtion commerciale _t deux entreprises (Port Said Metal
Work Co. et Royal Engineering Co.)

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUD 132990

93. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le projet suivant, _tex6cuter par I'ONUDI, ainsi que les
fonds indiqu6s:

Montant approuv6
$us

l_limination des ODS dans les usines de r6frig6ration 5 496 772
domestique suivantes: Alaska, Helwan Company for Metallic
Appliances, Ibema, E1 Nasr Company for Electric and
Electronic Apparatus, Siltal et Super Bosh

Plus 13 % de cofitsd'appui pour I'ONUDI 714 580

g) Guatemala (UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/27

94. Le Comit6 extcutif a approuv6 les projets ci-apres, _t extcuter par le PNUD, ainsi que
les fonds indiquts:

Montant approuv6
$us

l_limination des CFC 11 et 12 dans la fabrication d'appareils 155 107
de rtfrigtration commerciale _t Industria Metalargica
Centroamericana S.A. (Imca)

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUD 20 152

l_liinination des CFC 11 et 12 dans la fabrication d'appareils 194 866
de rtfrigtration commerciale _t Refrigeradores de Guatemala
S.A. (Refrigua)

Plus 13 % de cofitsd'appui pour le PNUD 25 333
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Le Comit6 executif a recommand_ que les syst_mes distributeurs de mousse qui
seront utilises par ces deux entreprises (un petit syst_me pressuris6, it un cofit bien
inferieur it celui des machines it haute pression de format ordinaire, ainsi que des

<<pistolets dispensateurs sans solvant>> au lieu des grandes machines) soient
envisages pour des entreprises it faible consommation similaire dans d'autres pays
vises it l'Article 5. Il a en outre recommandE que le PNUE mette l'accent sur cette

technologie dans le bulletin ActionOzone une fois les projets mis en oeuvre.

h) IndonEsie (UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/28)

95. Le ComitE exEcutif a approuv6 le projet suivant, h executer par le PNUD, ainsi que les
fonds indiquEs:

Montant aDr_rouvE
$US

l_limination de l'utilisation du TCA 1,1,1 et du CFC-113 dans 88 000

la fabrication de pib.ces de motocyclette en plastique et en
metal it PT KGD Indonesia, Inc.

Plus 13 % de coats d'appui pour le PNUD 11 440
96. Le ComitE exEcutif a decide de surseoir il l'approbation des deux projets suivants devant

_tre exEcutEs par le PNUD parce que leur rapport coCtt-efficacitE Etait sup_rieur il
100 000 $US/tonne:

l_ilimination de l'utilisation du CFC-113 dans la fabrication de pi_ces d'Ecouteurs

personnels en metal h PT Padma Pacific Sejahtera;

l_limination de l'ufilisafion du TCA 1,1,1 dans la fabrication de pi_ces en acier nickelE
et en laiton nickelE pour les piles AA it PT FDK-Intercallin.

97. Le Comit6 executif a approuvE les projets ci-apr_s, it exEcuter par la Banque mondiale,
ainsi que les fonds indiques:

Montant aDDrouvE
$US

l_limination du CFC-Il dans la fabrication de feuilles de 390 000

mousse de polyurethane il Musimassejahtera Abadi

l_limination du CFC-il dans la fabrication de feuilles de 449 000

mousse de polyurethane il Positive Foam Industry

t_limination du CFC-Il dans la fabrication de feuilles de 123 700

mousse de polyurethane it Multi Karya Makmur
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Montant approuv6
$US

l_limination du CFC-12 dans la fabrication de feuilles de 390 000
mousse de poly6thyl_ne et de polystyrene extmd6e h PT Inter
Foamindosentra

Le Comit6 ex6cutif a demand6 it la Banque mondiale de faire rapport sur le transfert
de la technologie exclusive il PT Intitri Muliatama et sur la fagon dont le
Gouvemement indon6sien entendait poursuivre ce projet. Les agences d'ex6cution
ont 6t6 pri6es de veiller il ce que des garanties suffisantes soient obtenues de la part
des fournisseurs de technologies si le transfert de technologie devait gtre reproduit
au sein d'un m_me pays.

R6duction des 6missions de CFC-12 durant l'entretien des 327 000
climatiseurs d'automobile par utilisafion de mat6riels de
recyclage

Le Comit6 ex6cutif a recommand6 que la proposition de mise en oeuvre de la
Phase U soit pr6sent6e apres que l'6valuation de la Phase I soit tennin_e.

l_limination du halon 1211 dans la production d'extincteurs h 500 000
Dahlia Cahaya, Bayu Sent6sa Agung et Chubb Lips

Le Comit6 ex6cutif a not6 que les cofits d'exploitation avaient 6t6 recalcul6s pour
tenir compte de l'emploi d'un m61ange final de produits contenant 85 % de
poudre ABC et 15 % de bioxyde de carbone. I1 a 6galement relev6 que ce projet
repr6sentait une reconversion de l'ensemble du sous-secteur en Indon6sie et
qu'aucun autre projet de conversion d'extincteurs aux halons ne serait pr6sent6 il
nouveau. L'approbation ne constituait pas de pr6c_dent et tout futur projet serait
fond_ sur la suite que donnera le Comit6 ex6cutif a l'6mde des surcofits et des
sur6conomies d'exploitation dans le sous-secteur des extincteurs portatifs aux
halons. L'approbation d6pendrait d'une confLrmation de la part du Gouvernement
de l'Indon6sie il la Banque mondiale du fait qu'aucune future production
d'extincteurs portatifs aux halons n'6tait pr6vue.

l_limination des ODS utilis6es dans la fabrication de 346 000

r6frig6mteurs m6nagers h PT Sharp Yasonta, Indonesia

Le Comit6 ex6cutif a approuv6 l'ex_cution de tests et de mise au point de syst_mes
de r6frig6ration et d'isolation il mousse sans CFC, ainsi que la reconversion de la
partie r6frig6ration de la chaine de production. Un projet de reconversion du
syst_me d'isolation par mousse au cyclopentane serait pr6sent6 it une r6union future.
Le Comit6 ex6cutif a not6 que l'entreprise contribuerait 50 % du cofit du mat6riel
d'essai mais que ceci ne devrait pas constituer de pr6c6dent. I1 est en ouU:e
convenu que le Secr6tariat coop6rerait avec les experts sectoriels et les agences
d'ex_cution pour pr6parer un projet de directives sur les cofits admissibles du
mat6riel d'essai pour les futurs projets dans ce secteur.
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Montant al_orouv6
$us

lS_limination des ODS utilis_es dans la fabrication de 382000

r_frig6rateurs m6nagers it PT Lippo Melco Manufacturing

Le Comit_ exdcutif a not_ que cette entreprise contribuerait 50 % du cofit du
materiel d'essai sans que cela ne constitue de pr_c6dent. Les questions
d'admissibilit6 du mat6riel d'essai devraient it l'avenir se fonder sur la suite que
donnera le Comit6 ex_cutif it l'_tude des directives sur les cofits admissibles du
materiel d'essai dans ce secteur.

l_limination des ODS utilis6es dans la fabrication de 558 000

r6frig_mteurs m_nagers h PT Sanyo Industries Indonesia,
Djakarta

Le Comit6 ex_cutif a demand6 h la Banque mondiale de lui faire rapport sur la
n6cessit_ d'un materiel de gonflage de mousse h haute pression. I1 a not_ que
l'entreprise contribuerait 50 % du cofit du materiel d'essai sans que cela ne
constitue de prOc&lent. Les questions d'admissibilit_ du materiel d'essai devraient it
l'avenir se fonder la suite que donnera le Comit_ ex6cutif it l'6mde des directives
sar les cofits admissibles du mat6riel d'essai dans ce sectear.

98. Le Comit_ ex_cutif a d6cid_ de surseoir it l'approbation des deux projets suivants it

mettre en oeuvre par la Banque mondiale, parce que lear rapport cofit-efficacit6 6tait sup6rieur
it 100 000 $US/tonne:

Reconversion du processus de nettoyage des m_taux pour remplacer le trichloro-l,l,1
_thane (TCA) par la m_thode aqueuse h PT INTI;

Reconversion du processus de nettoyage des m_taux pour remplacer le trichloro-l,l,1
_thane (TCA) par la m_thode aqueuse it PT Markindo Theco.

i) Jordanie (UNEP/OzL.Pro/ExConY 15/30)

99. Le Comit6 ex_cutif a approuv6 le projet suivant, it ex,cuter par la Banque mondiale,

ainsi que les fonds indiqu6s:
Montant aoomuv_

$us

Projet parapluie pour la reconversion it des technologies sans 368 500
CFC de trois usines de mousse de polyurethane souple (Arab
Foam Factory, Jordan Plastics et National Foam)
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j) Malaisie (UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/31)

100. Le Comit6 ex_cutif a approuv_ les projets ci-apr_s, _tex,cuter par le PNUD, ainsi que
les fonds indiqu_s:

Montant approuv_
$US

Elimination de l'utilisation des CFC dans la fabrication de 190 000

panneaux de polyurethane rigide h Shaga Cooling Technology

Plus 13%de cofitsd'appui pour le PNUD 24 700

Elimination des CFC dans la fabrication de mousse rigide 246 000
utilis_e comme simili-bois h Safeway (M) SDN BHD

Plus 13%de cofitsd'appui pourle PNUD 31 980

Elimination du CFC-Il dans la fabrication de mousse 118000

al'isolation de tuyaux h Ricwil SDN BHD

Plus 13%de cofitsd'appui pour le PNUD 15 340

Elimination des, CFC dans la fabrication de mousses de 66 500
polyurethane moul_e et souple h Dream Products SDN BHD

Plus 13%decofitsd'appuipour le PNUD 8 645

Elimination des CFC dans la fabrication de panneaux de 335 000
mousse rigide h Rigid Foam Industries, SDN BHD

Plus 13%de cofitsd'appui pour le PNUD 43 550

Elimination des CFC dans la fabrication de panneaux de 214 000
mousse rigide et dans les travaux d'isolation dans les chantiers
navals h Leading Refrigeration and Engineering, SDN BHD

Plus 13%de cofitsd'appui pourle PNUD 27 820

101. Le Comit_ ex_cutif a d_cid_ de diff_rer l'approbation du projet ci-apr_s, qui devait _tre
mis en oeuvre par le PNUD, parce que son rapport cofit-efficacit6 _tait sup_rieur _t
100 000 $US/tonne:

l_limination de l'ufilisation du TCA 1,1,1 dans le processus de nettoyage de m_taux
Kein Hing Industry Sdn Bhd.

102. Le Comit_ ex_cutif a approuv_ les projets ci-apr_s, _tex,cuter par la Banque mondiale,
ainsi que les fonds indiqu_s:

Montant approuv_
$US

Projet de reconversion h l'usine Argon Malaysia, Sdn. Bhd 131 200
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Montant alx_rouv6

$us

Remplacement des CFC-12 et CFC-Il par les HFC-134a et 1 276 500
HCFC-141b respectivement et 61imination de l'emploi du
TCA 1,1,1 dans la fabrication de rdfrigarateurs mdnagers h
Matsushita Electric Co.

Le Comit6 exacutif a pris note des 616ments suivants: (a) tous les projets soumis
devraient _tre conformes aux crit_res et lignes directrices dtablis par le Comit6
exacutif; (b) _tsa treizi_me raunion, le Comit6 exaeutif avait dacid6 d'accorder h la
Banque la permission d'aller de l'avant, les surcoats du projet devant 6tre ravis_s
pour tenir compte des observations du Secratariat et de l'analyste technique et le
projet devant _tIe resoumis; (c) la Banque avait ragl6 routes les questions et
resoumis le projet. L'approbation a dr6 accordae 6tant entendu que le projet
resoumis avait 6t6 prapar6 conformament anx dacisions du Comit6 exacutif.

Reconversion de l'usine de remplissage d'a_rosol Kontrak 618 000
Manufacturing Services Sdn. Bhd.

k) Maurice (UNEP/OzL.Pro/ExCon_ 15/32)

103. Le Comit_ ex_cutif a approuv6 les projets ci-apr_s, _texacuter par le PNUD, ainsi que
les fonds indiquas.

Montant ar>Dmuv6
$US

l_limination des CFC 11 et 12 dans la fabrication de 197208

r_frigarateurs managers a Blyfridge Ltd.

Plus 13% de coats d'appui pour le PNUD 25 637

15_liminationdes CFC 11 et 12 dans la fabrication de 213 500

rafrigarareurs managers _t A.H. Bahemia

Plus 13% de coats d'appui pour le PNUD 27 755

1) Mexique (UNEP/OzL. Pro/ExCom/15/33 )

104. Le Comit6 exacutif a approuvd les projets ci-apr_s, h exacuter par le PNUD, ainsi que
les fonds indiquas:

Montant a_r_rouv_
$US

l_limination du TCA 1,1,1 dans le processus de nettoyage de 168 000
pracision h Lucas Diesel
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Momant approuv6
$us

Plus 13%de cofitsd'appui pour le PNUD 21 840

l_limination du CFC 113 dans le processus de nettoyage de 71 337
textiles h Procesadora y Revitalizadora

Plus 13%de cofitsd'appui pour le PNUD 9 724

l_limination de CFC dans la fabrication de r6frig_mteurs 4 495 689
m6nagers pour Mabe Group (trois entreprises)

Plus 13%de cofitsd'appui pour le PNUD 584 440

l_limination de CFC dans la fabrication de r6frig6mteurs 3 639 826
m6nagers par Vitro Group (trois entreprises)

Plus 13%de cofitsd'appui pour le PNUD 473 177

m) P_rou (UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/34)

105. Le Comit_ ex6cutif a approuv6 les projets ci-apr_s, h ex,cuter par le PNUD, ainsi que
les fonds indiqu_s:

Montant appmuv_
$us

l_limination des CFC 11 et 12 dans la fabrication de 252727

r_frig_mteurs m_nagers _t Industrias Alfa S.A.

Plus 13%de cofitsd'appui pour le PNUD 32 855

l_limination des CFC 11 et 12 dans la fabrication de 229816

r6frig_mteurs m6nagers _t Andina Industrial S.A.

Plus 13%de cofitsd'appui pour le PNUD 29 876

l_limination des CFC 11 et 12 dans la fabrication de 748 966
r6frig_mteurs m6nagers h Coldex S.A.

Plus 13%de cofitsd'appui pour le PNUD 97 366

l_limination des CFC 11 et 12 dans la fabrication de 201 443
r6frig6rateurs m6nagers h Industrias Lenche S.A. (Inlensa)

Plus 13%de cofitsd'appui pour le PNUD 26 188

l_limination des CFC 11 et 12 dans la fabrication de 267641
r_frig6rateurs m_nagers h Industrias Reunidas S.A. (Inresa)

Plus 13%de cofitsd'appui pour le PNUD 34 793
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Montant aoorouv6
$us

l_limination des CFC 11 et 12 dans la fabrication de 412098

r6frigdmteurs m6nagers h Industrial Selva S.A. (Indusel)

Plus 13%de cofitsd'appui pour le PNUD 53 573

n) R6oubliQue arabe svrienne (UNEP/OzL. Pro/ExConff15/35)

106. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-apr_s, _t ex6cuter par I'ONUDI, ainsi que
les fonds indiqu6s:

Montant arwrouv6

sas

Projet d'investissement pour l'61iminafion des CFC h Penguin 1 719 900
(Syrian Battle Co.)

Plus 13% de cofits d'appui pour I'ONUDI 223 587

l_limination des CFC _t Barada General Company for Metallic 989 650
Industry

Plus 13% de coats d'appui pour I'ONUDI 128 654

o) Tha'llande (UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/36)

107. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-aprbs, _tex6cater par le PNUD, ainsi que
les fonds indiqu6s:

Montant aDDrouv6

sas

l_limination de l'emploi des CFC dans la fabrication al'articles 525 000
en mousse de PU souple trait6e h froid, en mousse moulEe
peau int6gr6e et en mousse de PU rigide _tThai Union

Plus 13%de coats d'appui pour le PNUD 68 250

Le Comit6 ex6cutif a demand6 au PNUD de veiller h ce que l'ancien 6quipement

remplac6 soit Elimin_ conform6ment aux lignes directrices en vigueur.

l_limination de l'emploi des CFC dans la fabrication de 225 000
plaques de mousse de PU souple et de mousse moul6e trait6e
_tfroid _tSomboon Paisarn.

Plus 13% de co_ts d'appui pour le PNUD 29 250

Le Comit6 ex6cutif a demand6 au PNUD de veiller _t ce que l'ancien 6quipement
remplac_ soit 61imin6 conform_ment aux lignes directrices en vigueur.
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Montant approuv6
$US

l_limination de l'emploi des CFC dans la fabrication de 170 000
plaques de mousse de PU souple h Karo Yang

Plus 13%de cofitsd'appui pour le PNUD 22 100

Le Comit6 ex6cutif a demand6 au PNUD de veiller _t ce que l'ancien 6quipement

remplac6 soit 61imin6 conform6ment aux lignes directrices en vigueur.

108. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le projet ci-apr_s, _tex6cuter par la Banque mondiale,
ainsi que les fonds indiqu6s:

Montant approuv6
$US

l_limination de solvants h base d'ODS /t Thai Airways 463 900

Le Comit6 ex6cutif a recommand6 que les agences d'ex6cution tiennent compte de
l'exp6rience acquise dans la pr6paration de ce projet lorsqu'elles 6tabliront des
projets similaires dans d'autres pays vises _t l'Article 5. I1 a recommand6 en outre
que les agences d'ex6cution s'efforcent, durant la pr6paration de projets, d'envisager
des technologies de re.change h l'emploi des polyfluorohexane (PFC).

p) Turquie (UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/37 et Corr. 1)

109. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-apr_s, _tex6cuter par la Banque mondiale,
ainsi que les fonds indiqu6s:

Montant approuv6
$US

Reconversion hune technologie sans CFC dans la fabrication 925 000

de panneaux d'isolation en mousse de polyur6thane rigide _t
Assan Demir ve Sac Sanayi A.S., Tuzla-Istanbul

Assistance d'ing6nierie pour l'6limination d'ODS dans la 1 578 000
production de r_frig6rateurs m6nagers _ PEG Profilo Elektrikli
Gerecler Sanayii A.S.

Assistance d'ing6nierie pour l'_limination d'ODS dans la 690 903
production de cong6lateurs et refroidisseurs h Klimasan Klima
Saniyi ve Ticaret A.S.

110. Le Comit_ ex6cutif a accord6 la permission _t la Banque mondiale de commencer les
travaux concemant le projet suivant:

Assistance d'ing6nierie pour l'61imination d'ODS dans la production de r_frig_rateurs
m_nagers h Pekel Teknik Sanyi ve Ticaret A.S.
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q) Uruguay (UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/38)

111. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 les projets ci-apr_s, _tex6cuter par la Banque mondiale,
ainsi que les fonds indiqu6s:

Montant a_)rouv6
$US

l_limination de l'emploi du CFC-! 1 comme agent de gonflage 235 050
des mousses de polyurethane rigides utilisEes comme isolation
de citemes thermiques _tEtchepare-Gil S.A.

l_limination de l'emploi du CFC-Il comme agent de gonflage 448 140
des mousses de polyurethane rigides utilis6es comme isolation
de rEfrigErateurs et remplacement du CFC-12 utilis6 comme
frigorig_ne _tIndumor S.A.

l_limination de l'emploi du CFC-11 comme agent de gonflage 220 300
des mousses de polyurethane rigides utilis6es comme isolation
de citemes thermiques h TEM S.A.

Le ComitE exEcutif a demandE h la Banque mondiale de veiller [l ce que l'ancien

6quipement remplac6 soit 61iminE conformEment aux lignes directrices en vigueur.

t_limination de l'emploi du CFC-11 comme agent de gonfiage 325 070
des mousses de polyur6thane rigides utilis6es comme isolation
pour l'entreposage frigorifique et remplacement du CFC-12
utilisE comme frigorig_ne par du HFC-134a _tColder S.R.L.

Le ComitE exEcutif a demandE h la Banque mondiale de veiller _t ce que l'ancien
Equipement remplacE soit EliminE conform6ment aux lignes directrices en vigueur.

r) Viet Nam (UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/39)

112. Le ComitE exEcutif a approuvE le projet ci-apr_s, _texEcuter par I'ONUDI, ainsi que les
fonds indiquEs:

Montant a_DrouvE
$us

l_liminafion des ODS aux usines de r6frigEration industrielle 497 070
Searefico et Searee de Seaprodex Co.

Plus 13% de cofits d'appui pour I'ONUDI 64 619

113. Le reprEsentant du Danemark et les observateurs de Greenpeace et des Amis de la Terre
ont exprimE leur inquietude devant l'approbation par le ComitE ex6cutif d'un certain nombre de
projets qui emploieraient des HCFC ou des technologies h taux de CFC r&iuit de 50 %.
L'observateur de Greenpeace a suggEr6 que, pour formuler des decision valables _tlong terme
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stir les technologies it choisir, le ComitE devrait demander que soit faite une analyse complete
des aspects scientifiques et des facteurs politiques lies _t l'emploi des HCFC.

Reconversion des usines de production de rEfrigErateurs menagers pour Eliminer les CFC 11 et
CFC 12 h Ari, Azmayesh, Bahman, Iran Poya et Pars Appliances (Repuhlique islamique al'Iran)

114. A la demande du representant de I'ONUDI, le Comite executif est convenu de
r_examiner ce projet, dom il avait appmuv6 la Phase I _t sa onzi_me reunion. I1a pris note que
la Phase I de ce projet etak en cours d'exEeution et que la Phase II avait fait l'objet d'une
nouvelle formulation clue la presente reunion devait etudier, mais qui n'avait pas 6re soumise
pour des raisons administratives.

115. Le representant de I'ONUDI s'est inquiet6 qu'une prise de decision trop tardive sur Ia
Phase II du projet ne risque d'en compromettre l'approbation. I1 a demand6 l'approbation du
Comite exEcutif, et,ant entendu que des fonds seraient disponibles pour l'execution dans un mois
ou deux, procedure qui a requ l'appui flu representant de la Republique islamique al'Iran, selon
lequel tout retard dans la raise en oeuvre du projet en diminuerait le rapport cofit-efficacite.

116. Le Chef du SecrEtariat a conf'me que la Phase I du projet avait dej/t ere approuvee.
Le SecrStariat avait examine la partie remaniee de la Phase II, mais n'avait pas ret;u le document
de projet h temps pour pouvoir le publier h l'intention du Comite executif. Le financement de
la Phase II ne posait pas de problSme puisque le montant requis pour son execution avait ere
substantiellement reduit.

117. Le Comite exbcutif a charge le Secretariat de preparer la Phase II du projet en rue de
son approbation intersessions en attendant une decision sur le financement.

Demande d'orientation des agences d'execution

118. S'exprimant au nora des agences d'ex_cution, le representant de la Banque mondiaie a
demande des 6claircissements au Comite executif pour aider les agences h preparer des projets
/t soumettre it la prochaine reunion du Comite, etant donne l'insuffisance de financement
escomptee. Les agences d'execution ont demand6 que le financement requis pour les projets de
1995 soit defini h la prSsente reunion afin d'accelerer le travail du Comite et 6viter deceptions
et frustrations.

119. Le Comite executif a indique que, compte renu de la situation financi_re actuelle du
Fonds, il n'y aurait gu_re d'utilite pour les agences al'execution _ presenter des projets h la
prochaine reunion du Comite. Par contre, h cette prochaine reunion, le Comit6 s'attendrait h 8tre
saisi des programmes de travail des agences d'execution, pour approbation.

120. Le Comit6 executif est convenu de reporter l'examen de cette question jusqu'h ce que
le Sous-Comite sur les questions financi_res air eu l'occasion d'en traiter les aspects k long terme
et autres questions connexes.
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Proc&lure d'autorisation pour les oroiets aoorouv6s en attente de dis_onibilit6 de financement

121. Le Pr6sident du Sous-Comit6 sur les questions financi_res a avis6 le Comit6 ex6cutif que
le sous-comit6 6tait en train de r6diger un projet de proc6dure devant assurer que serait tenu au
strict minimum tout retard de mise en oeuvre des projets autoris6s _tgtre approuv6s dans l'attente
d'une disponibilit6 de fonds. I1est donc recommand6 que le Comit6 suive la procedure ci-aprbs
pour octroyer des fonds exclusivement aux projets autoris6s h l'approbation pendant sa
quinzi_me r6union:

_<1. Le Comit6 ex_cutif ajoutem une nouvelle procedure intitul_e <(autorisation pour
approbation dans l'attente de fonds disponibles>>. Le rapport de la r_union pr6cisera les
projets faisant l'objet de cette proc&lure, alnsi que le niveau de financement
recommand6 correspondant.

2. Conform6ment au mandat du Fonds multilat6ral, les projets autoris6s pour

approbation ne constituent pas un engagement financier de la part du Comit6 ex6cufif
tant que des contributions suffisantes n'auront pas 6t6 regues.

3. Lorsque des fonds suffisants auront 6t6 requs, le Tr6sofier en avisera tous les
membres du Comit6 ex6cutif par l'entremise du Secr6tariat du Fonds et lib6rera les
montants recommand6s _tl'agence d'ex6cution concem6e. Ces octrois de fonds seront
indiqu6s dans le rapport de la seizi_me r6union du Comit6 ex6cutif.

4. Les projets autofis6s _t l'approbation _tla quinzi_me r6union auront pfiofit6 sur
tous autres projets soumis h une date ult6rieure au Comit6 ex6cutif.>>

QUESTIONS DE POLITIQUES G!_N!_RALES DECOULANT DES PRO JETS

122. Le Comit6 ex6cutif a examin6 le rapport du Sous-comit6 sur l'examen des projets
concemant ses d6bats sur des questions de nature g6n_rale d6coulant de l'examen des projets et
il a pris les d6cisions ci-apr_s.

Analyse techniaue des r_roiets

123. Les analyses de certains nouveaux projets soumis suivalent une ancienne pr6sentation
alors que le Comit6 ex6cutif avait adopt6 des lignes directrices _tcet 6gard. Le Comit6 ex6cutif
a soulign6 l'importance des analyses techniques appmpri6es et a demand6 aux agences
d'ex6cution de se conformer h ces lignes directrices et d'utiliser la pr6sentation adoptbe pour les
analyses, en veiUant _t ce que les propositions comportent des r6ponses aux observations des
analystes.
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Rapport entre les cofits pour frais impr_vus, les cofits d'appui et les cofits de renforcement des
institutions

124. Le Comit6 ex&utif a demand6 aux agences d'exdcution d'61aborer conjointement une
note expliquant clairement les rapports entre les milts de 15 % pour frais imprtvus, les milts
de 3 % de l'intermtxliaire financier, les cofits de frais gtn_raux de 13 % des agenees et le
financement fourni pour le renforcement des institutions.

Amglioration des technologies

125. Un certain nombre de projets soumis comportaient des _t_ments qui, de t'avis du
Secrttariat et dans certains cas des agences d'extcution, repr_sentaient une amtlioration de la
technologie existante, qui n'ttait pas indispensable h la reconversion. Ces 616merits ne sont pas
admissibles comme surcofits. Le Comit_ extcutif a demand_ au Secrttariat de consulter les

experts sectoriels et les agences d'ex_cufion, avant la seizi_me rtunion, sur la suite _ donner
cette question.

Surcofits et sur6conomies d'exploitation dans le sous-secteur des extincteurs portatifs _tbase de
halons

126. Le Comit6 ex_cufif a charg_ le Secr6tariat de consulter les experts sectoriels et les
agences d'ex6cution pour r&liger, avant sa seizi_me rdunion, une note traitant de la question des
surcofits et des sur6.conomies al'exploitation dans le sous-secteur des extincteurs portatifs _tbase
de halons, afin de foumir des _16ments indicatifs pour les projets futurs dans ce sous-secteur.
La note devrait examiner, entre autres, le recours aux prSts concessionnels, les modifications de
la dur6e de financement des surcofits, et les cons&luences probables si aucune mesare n'6tait
prise.

Cofit 61ev_ du materiel d'essai

127. Plusieurs projets dans le secteur de la rtfrig6mtion domestique pr_voyaient des
6quipements d'essai sensiblement plus cofiteux que ia non'ne pour de tels projets. Dans chaque
cas, l'entreprise appanenait en pattie /t une corporation multinationale. Pour chacun de ces
projets, le Secretariat a recommand6 qu'une plus grande pan des cofits soit h la charge des
entreprises. Le Comit_ ex_cutif a charg_ le Secretariat de collaborer avec les experts sectoriels
et les agencies d'ex_cution en vue d'ttablir une mtthodologie pour l'examen des besoins en
materiel d'essai dans le secteur de la r_frig_ration domestique. Le SecnStariat devrait faire un
examen du cofit et du type de materiel utilis_ dans les projets approuv_s jusqu'ici.

128. Le Comit_ ex_cutif a aussi charg_ le Secrttariat de consulter les experts sectoriels et les
agences d'extcution afin de fournir des renseignements sur les projets rtussis typiques du
sous-secteur de la r_frigtration domestique, en se fondant sur l'exp_rience acquise jusqu'ici dans
les projets approuv_s par le Comit6 extcutif.
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_limination en deux ohases dans le secteur des mousses al'isolation de r6frig6rateurs m6nagers

129. La r6union a 6t6 saisie de plusieurs projets concemant la reconversion d'usines de
mousses d'isolation de r6frig6rateurs m6nagers. Ces projets avaient recours aux deux
technologies les plus courantes, le HCFC-141b et le cyclopentane. Les cofits de reconversion
sont souvent plus 61ev6s pour le cyclopentane, en raison des exigences de s6curit6 dues
l'emploi d'un agent inflammable. Par conre, il s'agissait d'un cofit unique. D'un autre c6t6,
le financement des cofits de reconversion suppl6mentaire serait normalemeut requis en temps
utile pour adapter les usines utilisant le HCFC-141b h des technologies sans ODS. Comme les
HCFC ne sont pas des substances r6glement6es pour les pays vis6s h l'Article 5, les surcofits
de la reconversion des usines utilisant les HCFC-141b ne sont pas admissibles aux fins de
f'mancement. Les agences d'ex6cution devraient prendre note de l'opinion d6favorable sur les
HCFC lorsqu'elles pr6parent des projets. Si elles proposaient des projets comportant des HCFC,
il leur faudrait justifier pleinement le choix d'une telle technologie et inclure une estimation des
futurs cofits potentiels de la conversion de deuxi_me phase. Le Comit6 ex6cutif a demand6 aux
agences d'ex6cution de tenir compte de ce facteur lorsqu'elles pr6pareront des projets dans ce
domaine.

Proiets comt_ortant du chlorure de m6thvl_ne

130. Le Comit6 ex6cutif a pris note des diff6rentes bases de calcul des cofits al'exploitation
pour les projets comportant du ehlonlre de m6thyl_ne. I1 a charg6 le Secr6tariat de consulter les
experts sectoriels et les agences d'ex6cution en vue d'adopter une m6thodologie de calcul des
cofits d'exploitation pour les futurs projets de ce type et de lui faire rapport h sa seizi_me
r6union.

geuil du fan,oft cofit-efficacit6 dans les orol_ositions de l_roiets sur les solvants

131. Le Comit6 ex6cutif a not6 qu'un nombre de projets de remplacement des solvants h base
d'ODS pr6sentaient un rapport cofit-efficacit6 tr_s m6diocre. I1 a not6 d'autre part que des
innovations techniques seraient probablement disponibles dans quelques ann6es, qui permettraient
de r6duire de fagon significative les cofits correspondants. Soulignant la n6cessit6 de tirer le
meilleur patti possible des ressources disponibles et d'assurer une protection maximale de la
couche d'ozone, le Comit6 ex_cutif a d6cid6 que, pour ces raisons, il serait appropri6 dans ce
sous-secteur d'6tablir un seuil d'efficacit6 par rapport aux cofits, au-delft duquel les projets de
remplacement des solvants _tbase d'ODS ne seraient pas approuv6s. Le Comit6 ex6cutif a arrfit6
ce seuil _t100 000 $US par tonne ODP, le rapport cofit-efficacit6 6tant calcul6 en divisant le cofit
du projet par la r6duction annuelle d'ODS exprim6e en tonnes ODP. En dessus de ce seuil, les
projets de remplacement des solvants h base d'ODS ne seraient pas approuv6s.
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Pr6paration et dvaluation des projets

132. I1 conviendrait d'_tablir un petit groupe de travail ad hoc qui, entre la pr_sente r_union
et la seizi_me r6union du Comit6 ex_cutif, serait chargd d'une part d'_tudier la pr6paration et
l'_valuation des projets ainsi que toutes questions g_n_rales connexes, et d'autre part de faciliter
le dialogue. Ce groupe de travail serait compos_ d'un petit nombre de repr_sentants du
Secretariat du Fonds, des agences d'ex_cufion int_ress_es et du Comit_ ex_cufif lui-m_me. Le
Comit6 ex_cutif a d_cid_ que le President et le Vice-Pr_sident rencontreraient les agences
d'ex_cution et le Secr6tariat, entre la pr_sente r_union et la seizi_me, afin d'_tudier la preparation
et l'_valuation des projets ainsi que routes questions g_n_rales connexes et de faciliter le
dialogue.

133. Un repr_sentant a indiqu_ qu'il s'_tait senti encourag_ par la qualit_ des d_bats sur les
questions de politique g6n_rale au sein du Comit_ ex6cutif. Sa d_16gation avait estim_ qu'il ne
convenait pas de demander aux membres d'approuver des projets soulevant des questions de
politique g_n_rale avant d'avoir _t6 en mesure d'en d_battre et de promulguer des lignes
directrices. I1 serait heureux de recevoir les propositions sur les lignes directrices de politique
g6n_rale, mais il souhaiterait avoir l'assumnce qu'_t sa prochaine r_union, le Comit_ ex6cutif
pourrait statuer sur ces directives avant d'etre saisi des projets qui y seraient vis_s. Selon lui,
il n'6tait pas satisfaisant de se voir demander l'approbation de projets sous r_serve que celle-ci
n'¢tablisse pas de pr6c&lent.

Point 9 de l'ordre du iour: Proiet de rapport sur l'examen aux termes du paragraphe 8 de
l'Article 5 du Protocole de Montr6al.

134. A la demande du Pr6sident, qui avait pr6sid6 les d6bats du Sous-comit_ pour le rapport
sur l'examen aux termes du paragraphe 8 de l'Article 5 du Protocole de Montr6al, le repr_sentant
de l'Australie a pr6sent_ le rapport du sous-comit& Conform6ment h une d_cision de la
quatorzi_me r_union du Comit_ ex6cutif, les repr6sentants de l'Australie, du Br_sil, de l'Inde,
des l_tats-Unis d'Am6rique et du Venezuela avaient assist6 h la r6union du sous-comit6, l_taient
6galement pr6sents des repr6sentants d'ICF Inc., qui 6tait le consultant retenu pour l'6tude. Le
sous-comit6 6tait convenu que le projet de rapport 6tait conforme au mandat et il avait
recommand6 d'inclure dans le rapport final un certain nombre d'_claircissements.

135. Le Comit6 Ex6cutif a approuv6 la recommandation du sous-comit6 visant _ inclure dans
le rapport final les pr6cisions ci-apr_s:

a) La demi_re phrase du paragraphe 150 devrait _tre amend_e pour indiquer que
l'61imination se fera au m_me rythme que dans les pays non vis_s h l'Article 5.

b) Au d6but du r_sum_ analytique et du chapitre 6, le texte devrait souligner que:

i) le taux d'actualisation de 10% a 6t6 utilis_, h moins d'indication contraire;

ii) les pr6visions de prix utilis6es dans l'_tude repr6sentent les meilleures
donn6es disponibles.
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c) Le r6sum6 analytique et le rapport devralent Etre amplifi6s pour pr6eiser que les
suppositions formul6es relatives aux politiques du Comit6 ex6cutif ne prEjugent
en aucun faqon les d6cisions que le Comit6 pourrait prendre ult6rieurement.

d) I1 conviendrait d'annexer au r6sum6 analytique une liste complete de mutes les
hypothbses de politique g6n6rale qui ont servi _t d6terminer les r6sultats
quantitatifs pr6sent6s dans le chapitre 6. La liste dewalt 6galement inclure les
hypothbses sur le r61e des banques et sur les exemptions pour les utilisations
essentielles qui ont servi h la construction des pr6visions des 6missions d'ODS
dans les pays non vis6s h l'Article 5, ainsi qu'_t l'actualisation des coats de
production aux fins d'61imination.

e) La base des pr6visions des coats de la production aux fins d'61imination
pr6sent6es au paragraphe 39 du rapport devrait Etre expliqu6e.

f) Le rapport devrait souligner que les r6sultats quantitatifs de l'6tude ne tiennent
pas compte des montants engag6s jusqu'ici a l'intention du Fonds ni des montants
approuv6s par le Comit6 ex6cutif et les r6ductions d'ODS correspondantes.

g) La pr6sentation du tableau de la page ES-9 dewalt Elxe clarifi6e pour indiquer
l'ann6e de concentration maximale et l'ann6e oh la concentration est revenue _t

2ppb.

h) L'6tude devralt indiquer que la faisabilit6 de chacun des sc6nurios d'61imination
d6pend du niveau incliqu6 des ressources disponibles du Fonds multilat6ral et
dewalt comprendre une d6claration sur le niveau historique des contributions
reques.

i) Le mandat devrait Etre annex6 au rapport et les rapports du Sous-Comit6
devraient Etre mentionn6s par leur cote dans le texte du rapport du consultant.

j) Le rapport dewalt mentionner les _.nsferts de technologies qui r6sultent des
contributions bilat6rales.

k) Le texte du paragraphe 146 dewalt Etre amend6 pour indiquer que des valeurs
<<typiques>>plut6t que <<moyennes_>ont 6t6 utilis6es pour la construction des coats
estimatifs du modEle de projet.

1) Le rapport dewalt pr6ciser que les taux de croissance de la consommation d'ODS
utilis6s dans l'analyse du module s'appliquent aux programmes d'61imination en
fonction d'objectifs et non pas aux programmes d'61imination acc61_r_e.

m) La section 3.4.3.5 dewalt pr6ciser que la p6riode de p6n6a'ation des technologies
inclut la dur6e nEcessaire pour mettre en oeuvre le projet au niveau des usines.
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136. Ayant fElicit6 les auteurs du rapport, le reprEsentant du Danemark a present6 et fait
circuler un rapport sur l'expErience de l'industrie danoise, qui montrait que, dans la plupart des
cas de production de mousses, il n'Etait pas nEcessaire de recourir _tdes substances comme les
HCFC ou d'autres substances appauvrissant la couche d'ozone. La dElEgation du Danemark
avait communique un exemplaire du document au Groupe d'Evaluation technique et Economique.

137. Le Comit6 exEcutif a autoris6 le SecrEtariat h communiquer le document au SecrEtariat
de l'ozone.

Point 10 de l'ordre du iour: Le Fonds multilateral devrait-il financer les mesures de reconversion
des entreprises de pays vises _t l'Articte 5 qui exportent vers des pays non vises _ l'Article 5?
(proiet).

138. Le Chef du SecrEtariat a present6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/41, prEparE
comme suite it une decision du ComitE exEcutif i_ sa treizi_me reunion. DestinEe h aider le
ComitE exEcutif dans ses dEbats, la note vise h presenter de faqon 6quilibrEe les arguments pour
ou contre le financement par le Fonds multilateral des activitEs de reconversion des entreprises
de pays vises h l'Article 5 qui exponent, en totalit6 ou en partie, leur production vers des pays
non vis_s h l'Arficle 5. La note ne contient aucune recommandation et elle n'est prEsentEe que
comme base de discussion.

139. I1 a _t6 suggErE qu'il serait utile de tenir compte des propositions que soumettrait le
Sous-Comit6 sur l'examen des projets concemant un certain nombre de projets examines la veille
et qui comportaient un ElEment d'exportation. Le Chef du SecrEtariat a expliqu6 que le Sous-
Comit6 avait 6t6 saisi de cinq projets dans le sous-secteur de la rEfrigEration domestique qui
comportaient un ElEment al'exportation vers des pays non vises _tl'Arficle 5. Dans certains cas,
les pays de destination 6taient identifies. Dans tous les cas, les pourcentages imputables i_
l'exportation _taient indiquEs. Dans deux cas, le reprCsentant du PNUD avait signal6 que les
entreprises en cause avaient acceptE d'Eliminer de leur proposition le pourcentage correspondant
aux exportations. Dans le cas de trois projets prEsentEs par la Banque mondiale, les parts
correspondant aux exportations reprEsentaient respectivement 50%, 20% et 10% et 6taient
destinEes aussi bien h des pays vises _t l'Article 5 qu'aux autres pays. Le sous-comit6 6tait
convenu de recommander que les cofits de ces trois projets soient amendes pour tenir compte
de l'E16ment d'exportation, en attendant que le ComitE exEcutif prenne une decision de politique
sur la question de savoir s'il fallait ou non financer les exportations vers des pays non vises it
l'Article 5.

140. Le reprEsentant du PNUD a expliqu6 que les deux entreprises mentionnEes
prEcEdemment n'Etaient pas favorables _ l'idEe de reU:ancher le pourcentage des exportations,
mais qu'elles ne voulaient pas compromettre l'approbation des projets en le conservant. Elles
ont donc acceptE h contre coeur de soustraire ce pourcentage, sous reserve qu'il serait rEintEgr6
si le ComitE exEcutif prenait une decision de politique de financer les exportations vers des pays
non vises h l'Article 5.
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141. A l'issue des dEbats qui ont suivi, les pays qui prEconisaient le financement des
exportations vers des pays non vises h l'Article 5 fondaient leurs arguments essentiellement sur
le principe qu'il ne s'agissait pas d'une subvention, et que le processus de reconversion dans les
pays en dEveloppement devralent 6ire approuvE par les pays dEvelopl:4S. I1 s'agissait de
ressources essentielles couvertes par le Fonds multilateral, et la disponibilit6 de fonds ou les
difficultEs financi_res actuelles ne devraient pas intervenir comme facteur de decision. Un autre
argument a Et6 prEsentE, h savoir la difficult_ de verifier les exportations: une entreprise pourrait
exporter une partie de sa production h une certaine Etape, et s'en abstenir/t d'autres Etapes.

142. D'un autre cEtE, les pays qui estimaient que les exportations vers des pays non vises h
l'Article 5 ne devralent pas gtre financEes ont dEclarE que si les ressources essentielles dewaient
_tre (et sont) couvertes par le Fonds multilateral, ces ressources ne devralent pas inclure les
produits qui sont exportEs vers des pays non vises h l'Article 5. Sinon, on Etablirait un syst_me
o_ les pays non vises fi l'Article 5 contribueraient h un Fond qui est utilisE indirectement et
finalement pour subventionner des produits qui reviennent aux pays non vises/t l'Article 5. La
faqon la plus efficace, de loin, d'utiliser le Fonds multilateral serait d'axer son intervention sur
les pays vises h l'Article 5.

143. Le reprEsentant de la Banque mondiale a propose une demarche diffErente: il a propose
que les surcoats d'investissement soient couverts dans un pays, indEpendamment de son march6
d'exportation, puisque ces fonds seraient dEpensEs dans le pays mEme et que celui-ci en
bEnEficierait, tandis que les surcoats d'exploitation pourraient 6tre ajustEs pour tenir compte des
exportations. Un reprEsent, ant a dEclarE comprendre la prEmisse qui soustendait cette suggestion:
pour certains pays vises h l'Article 5, le manque de capitaux reprEsentait un obstacle. Si c'Etait
le cas, peut-Etre qu'une forme quelconque de pr_ts _tdes conditions favorables pourrait _tre un
moyen plus appropriE de rEgler le probl_me des coats d'investissement lies aux exportations vers
des pays non vises h l'Article 5. Un autre reprEsentant s'est oppose it la suggestion de la
Banque mondiale, en indiquant qu'elle reviendmit _toffrir une reduction des coats d'exploitation
aux pays exportateurs. Le Fonds multilateral dewalt s'engager _t financer totalement la
reconversion des entreprises des pays vises/t l'Article 5.

144. I1 a EtE suggEr6 que le Comit6 exEcutif ne pouvait pas se permettre de consacrer
davantage de temps h cette question. D'un autre cEtE, un reprEsentant au moins a estimE que
certains domaines ont fait l'objet de consensus et que le Comit6 pourrait r_soudre la question
s'il en avait l'occasion dans le cadre de discussions moins formelles. Ce reprEsentant a propose

la constitution d'un petit groupe de travail pour essayer d'Etablir une mEthode commune qui
serait alors prEsentEe au ComitE exEcutif, pour decision.

145. Cette suggestion a re4u l'appui gEnEral et le PrEsident a invite le reprEsent,ant de la
Colombie h presider les dEbats d'un groupe de travail compose des dElE,gations de la Chine, du
Danemark, de la REpublique islamique d'Iran, du Royaume-Uni et des Etats-Unis d'AmErique,
afin d'examiner la question en vue de presenter ultErieurement une recommandation au Comit6
exEcutif.
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146. Le repr6sentant de la Colombie a soumis les lignes directrices ci-apr_s, que le groupe
de travail avait adopt6es:

<<Les r_gles suivantes s'appliqueront aux projets qui b6n6ficient aux entreprises
exportant une pattie de leur production vers des pays non vis6s _tl'Article 5:

1. Si les exportations vers des pays non vis6s h l'Article 5 sont 6gales ou inf_rieures
10 % de la production totale, le montant total des surcoats sera couvert.

2. Si les exportations vers des pays non vis6s _tl'Arficle 5 sont sup6rieures _t 10 %
mais inf6rieures _t 70 % de la production, il sera appliqu6 une r6duction
6quivatente au pourcentage de ia production rotate correspondant h ces
exportations moins 10 %.

3. Si les exportations vers des pays non vis6s/t l'Article 5 d6passent 70 % de la
production, le projet ne sera pas admissible.

4. Le niveau de la production et des exportations vers des pays non vis6s _t
l'Article 5 sera la moyenne des trois ann6es pr6c6dant la pr6sentation du projet.

5. Dans le cas des projets comportant l'exportation de produits d'agriculture ou de
p_che vers des pays non vis6s h l'Article 5 le montant total des surcoats sera
admissible anx fins de financement.>>

147. Le Comit6 ex6cufif a adopt6 ces lignes directrices et a d6cid6 de les appliquer aux cinq
projets qu'il avait approuv6s h la pr6sente r6union et qui comportaient un 616ment d'exportation.

Point 11 de l'ordre du jour: Proiet de mandat d'un groupe d'experts sur la production de produits
de remplacement aux substances appauvrissant la couche d'ozone.

148. Le Chef du Secretariat a pr_sent_ la note UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/42/Rev. 1, qui
contient le projet de mandat d'un Groupe d'experts sur la production de produits de
remplacement aux substances appauvrissant la couche d'ozone. I1a rappel6 que le groupe devait
_tre convoqu6 comme suite _ une d6cision de la douzi_me r6union du Comit_ ex_cutif
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/12/37, paragraphe 109).

149. Le 28 octobre 1994, le Secr6tariat avait rencontr6 un groupe d'experts h Montr6al. Ce
groupe 6tait compos_ d'experts travaillant dans les industries de pays vis6s h l'Article 5 et de
pays non vis_s h l'Article 5, repr6sentant un 6ventail de sp_cialit_s: ing6nierie des processus sur
le plan de la recherche et du d_veloppement et de la production; transfert de technologies entre
foumisseurs et pays en d_veloppement; mise en march6; _changes commerciaux. Sur la base
des d6bats avec ce groupe d'experts et de ses consultations ant_rieures, le Secretariat avait
6labor6 le projet de mandat soumis au ComitY.
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150. Le Comit6 a pris note d'une demande de l'observateur de Greenpeace qui souhaitait que,
comme suite au prtctdent 6tabli par le Groupe des ressources op_rationnelles sur l'ozone
(OORG) de la Banque mondiale, o_ des observateurs de l'exttrieur, notamment des ONG, ont
6t6 invitgs h assister aux dtbats sur des questions techniques, la m_me pratique soit appliqu6e
dans le cas de ce groupe al'experts.

151. Le Comit6 a pris note 6galement de la demande d'un reprtsentant voulant que le mandat
indique (i) que l'examen des activitts dans ce domaine pour un pays particulier devait tenir
compte des autres activitts de ce pays et ne pas se faire dans le vide; (ii) que dans les pays
disposant de plusieurs usines, le Comit6 pourrait examiner l'efficacit6 potentielle d'une strattgie
d'61imination dans un secteur entier, aussi bien que les possibilitgs d'une demarche usine par
usine.

152. En apportant son appui au mandat propost, un autre reprtsentant a demand6
conf'u'mation qu'il y aurait une coordination complete avec des groupes tels que le Groupe de
l'tvaluation technique et 6conomique et I'OORG. D'autre part, dans le contexte des questions
it soumettre au groupe, sa dtltgation aimerait qu'il soit explicitement indiqu6 que les solutions
de rechange favorables _tl'environnement de Greenpeace feraient l'objet d'un examen strieux.

153. Un autre reprtsentant a propos6 que les 616ments citts dans l'Annexe Adu document
UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/42/Rev. 1 soient 61argis de fa_on _t inclure aussi, entre autres, des

questions lites i_la formation, aux entreprises appartenant en pattie i{des multinationales, it la
capacit6 d'absorption de technologies importantes et au dtplacement de la production pour des
raisons de stcurit6 et de protection de l'environnemenu Le Chef du Secrttariat a expliqu6 que
la liste n'ttait en aucune fa_on exhaustive, mais il craignait cependant que l'inclusion de ces
616ments n'appelle d'autres lignes directrices du Comit6 et n'entrahae une modification
importante du hombre des membres du groupe. En rtponse it une demande d'tclaircissement
du m_me reprtsentant, le Chef du Secrttariat a expliqu6 que la dtsodorisation des GPL n'ttait
pas prtvue dans le texte de l'Annexe.

154. Le reprtsentant de la Banque mondiale a fait observer qu'il y aurait besoin d'un
6conomiste ou d'un expert financier au sein du groupe pour l'aider it 6tablir une mtthodologie
standard pour le calcul des surcoats dans le secteur de la production, aux fins d'utilisation par
les agences d'extcution.

155. Le Chef du Secrttariat a conf'trm6 que le Secrttariat avait l'intention d'inclure au sein

du groupe un 6conomiste ou un expert financier, en plus des quatre membres it designer, dont
deux seront de pays vis_s _t l'Article 5 et deux de pays non vists it l'Article 5, et d'autres
candidats ayant des compttences dans les difftrents secteurs ou sous-secteurs _tstlectionner it
partir d'une liste disponible au Secrttariat ou sur recommandation des gouvernements.

156. Le Comit6 extcutif a accept6 la proposition d'un reprtsentant d'inscrire _t la fin de
l'alinta 7 a) du projet de mandat la phrase suivante: ((En formulant ses avis, le groupe devrait
envisager, dans la mesure du possible, des produits de remplacement qui ne contribuent pas au
rtchauffement de la plan_te.,_



UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/45
Page 47

157. Le Comit_ ex6cutif a approuv6 le mandat tel qu'amend6; il figure /t l'Annexe IH au
present rapport.

158. Le Comit6 ex6cutif a en outre d_cid_ que le projet de mandat pour la v6rification des
industries productrices d'ODS dans chacun des pays vis_s h l'Article 5 producteurs d'ODS, que
devait pr6parer le Groupe d'experts sar la production des produits de remplacement aux ODS,
ne devrait pas inclure de questions de politique et de strat6gie car celles-ci seraient trait¢es par
le pays concern6 dans sa strat6gie sectorielle.

Point 12 de l'ordre du iour: Satisfaction des besoins des Parties vis6es h l'Article 5 en
substances r6glement6es durant la p6riode de grfice et la phase d'61imination progressive - Mise

iour

159. Le Chef du Socr_tariat a pr6sent_ la note UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/43 et Corr. 1, qui
contient un projet de mise h jour du rapport du Comit6 ex6cutif intitul6 _Satisfaction des besoins
des Parties vis6es _tl'Article 5 en substances r_glement6es durant la p_riode de grace et la phase
d'_limination progressive>>, document qui avait _t6 present6 _ la quatri_me r_union des Parties
au Protocole de Montreal. L'objet du document _tait de recueillir les donn_es mondiales les plus
r6centes sur la consommation et la production d'ODS, d'6valuer les l_nuries potentielles et de
d&erminer les moyens d'y r6pondre.

160. Un repr6sentant a remerci6 le Secretariat de son excellent travail dans la preparation du
projet de mise h jour. I1 s'agissait d'une question importante qui se poserait avec encore plus
d'acuit_ en 1995 lorsque les Parties entameraient des n_gociations dans le contexte du Protocole
de Montreal. C'est pourquoi il _tait essentiel que le rapport du Comit_ ex6cutif soit present6 de
faffon tr_s claire. Le repr6sentant a recens_ un certain nombre de questions qui, de l'avis de sa
d_16gation, appelaient des _claircissements suppl6mentaires, et il a propos_ de constituer un petit
groupe de travail charg_ de terminer les travaux de raise h jour durant la pr6sente r6union.

161. Cette suggestion ayant 6t_ appuy6e, le Pr6sident a demand_ au repr6sentant des
t_tats-Unis d'Am6rique de presider les travaux du groupe, compos_ des repr_sentants de la Chine,
de la Colombie et du Royaume-Uni, qui serait charg6 d'examiner le projet de mise h jour du
Secr6tariat en vue de son approbation au cours de la pr6sente r6union.

162. Le reprdsentant des l_tats-Unis, en sa qualit6 de Pr6sident du groupe de travail, a
pr6sent6 le rapport du groupe (UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/43/Rev.1). I1a remerci6 le Secretariat
de ses efforts soutenus dans la pr6paration du document initial, ainsi que les membres du groupe
qui en avaient fait un examen minutieux pour assurer la qualit6 de ce document tr_s technique.
D'ailleurs, le Secr6tariat avait signal6 une ou deux erreurs de frappe dans les notes de bas de
page qui seraient corrig_es. Le document r_vis6 avait _t6 approuv6/_ l'unanimit6 par le groupe,
qui en recommandait la soumission _ la R_union des Parties.

163. Le Comit_ ex_.cutif a adopt6 le document r_vis6 et a autoris_ le Secretariat /_ la
communiquer h la septi_me r_union des Parties au Protocole de Montr6al, par l'entremise du
Secr6tariat de l'ozone.
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Point 13 de l'ordre du iour: Oofions oour la dur6e de financement des surcofits d'ext_loitation
dans le secteur de la r_fri_6ration domestiaue (oroiet).

164. En pr6sentant le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/44, le Chef du Secr6tariat a
rappel6 qu'_t sa treizi_me r6union, le Comit6 ex_cutif avait demand6 au PNUD, _t I'ONUDI et
h la Banque mondiale d'61aborer conjointement une proposition pour le calcul des surcofits
d'exploitation dans le secteur de la r6frig6ration domestique, en tenant compte des diff6rentes
questions pertinentes, aux fins de soumission h sa quatorzi_me r6union. Ladite r6union ayant
Et6 de courte dur6e, ce n'est qu'_t la pr6sente r6union que le document demandE 6tait soumis.

165. La R6union 6tait unanime h convenir qu'il s'agissait d'une question de politique
importante qui appelait des lignes directrices claires pour r6gler certaines difficultEs rencontr6es
dans le pass6.

166. Un repr6sentant a fait observer qu'il serait difficile de choisir entre ces diffErentes
options car cela imposerait une lourde charge sur les pays vises h l'Article 5.

167. Compte tenu des points de vue prEsentEs durant les dEbats, le Comit6 a d6cidE de
conserver les trois options d_crites dans la note et de permettre aux Parties intEressEes de retenir
l'option qui rEpondrait le mieux _tleurs besoins.

Point 14 de l'ordre du iour: Ouestions diverses

Directives [_our la tenue des reunions des sous-comitEs

168. Un reprEsentant a note qu'h la difference du Sous-ComitE sur les questions financi_res,
le Sous-ComitE pour l'examen des projets n'avait pas de mandat. Cette absence a ErEh l'origine
de probl_mes concemant la participation Eventuelle des membres du ComitE ex6cutif aux
r6unions du sous-comitE dom ils ne faisaient pas partie. Selon lui, de relies directives 6taient
nEcessaires pour rEglementer la participation des membres du Comit6 ex6cutif, 6rant donne que
leurs demandes de participation avaient requ une suite diffErente _tchacune des trois r6unions
qu'a tenues le sous-comitE jusqu'h present.

169. Le Chef du SecrEtariat a indiqu6 que ce probl_me, ainsi que la nEcessitE d'un mandat,
n'avaient pas Echapp6 au sous-comitE et qu'en consultation avec son Pr6sident, un projet de
mandat avait EtE pr_par6 et Emit soumis au ComitE exEcutif.

170. Le reprEsentant qui avait soulev6 la question a trouv6 le projet acceptable de mani_re
gEnErale, mais il a avancE qu'il fallait pr_voir non seulement la presence des membres du ComitE
ex6cutif mais Egalement leur participation aux dEbats. I1 faudrait 6tablir une distinction entre
ces membres et d'anlxes observateurs. Les membres du ComitE ex6cutif devraient avoir la
possibilit6 de s'exprimer sur tous les projets sans droit de vote, tandis que d'autres observateurs
pourraient 6tre admis avec le consentement expr_s du Pr6sident, sans droit de participer aux
dEbats.
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'_ 171. Quelques repr6sentants ont appuy6 cette position, alors que d'autres ont pr6f6r6 la
proc6dure plus restrictive du projet, expliquant que, ne serait-ce que pour des raisons pratiques,
il 6tait essentiel de limiter la participation aux d6bats pour permettre au sous-comit6 d'ex6cuter
son travail rapidement et efficacement.

172. Les observateurs des Amis de la Terre et de Greenpeace ont demand6 instamment que
le mandat permette la pr6sence d'organisations non gouvemementales en qualit6 d'observateurs,
6rant entendu qu'elles n'interviendraient qu'h la demande expr_s du Pr6sident. I16tait vrai que
les ONG avaient eu l'occasion de pr6senter des commentaires sur des projets aux r6unions
m6mes du Comit6 ex6cutif. Toutefois, elles seraient en position nettement d6savantag6e pour
apporter des remarques constructives si elles devaient 6tre le seul groupe il qui 6tait refus_e la
possibilit6 d'entendre les explications et les raisons des recommandations du sous-comit6.

173. Le Comit6 ex6cutif a, sur ces entrefaites, approuv6 le mandat ci-apr_s du Sous-comit6
sur l'examen des projets:

<<Mandat

Le Sous-comit6 sur l'examen des projets:

a) examinera et 6tudiem les projets et activit6s soumis au ComitE ex6cutif dans le
cadre de la coop6ration bilat6mle; les programmes de travail des agences
d'ex6cution; les programmes de pays; et les projets d'investissement pr6sent6s par
les agences d'ex6cution;

b) traitera de toute question d6coulant des projets et activit6s pr6sent6s au Comit6
ex6cutif conform6ment aux d'trectives et crit_res 6tablis;

c) d6finira et pr6cisera les questions de politique g6n6rale pendantes d6coulant des
projets pr6sent6s au Comit6 ex6cutif;

d) pr6sentera au Comit6 ex6cutif son rapport et ses recommandations sur les
questions susmentionn6es;

e) sera saisi de toute aulxe question que le Comit6 ex6cutif voudra lui soumettre.

Le sous-comit_ sera compos6 de trois membres du Comit_ ex6cutif provenant de Parties
vis6es au paragraphe 1 de l'Article 5 du Protocole de Montr6al et de trois membres du
Comit6 ex6cutif provenant de Parties non vis,es. Le Prdsident du sous-comit_ sera 61u
par les membres, et choisi en altemance d'une r6union il l'autre parma les membres de
Pa_ies vis6es _t l'Article 5 et les membres de Parties non vis6es it l'Article 5.

Le Secr6tariat aidera le sous-comit6 dans son travail et participera il ses r_unions. Les
agences d'ex6cution sont tenues d'y participer. Le sous-comit6 peut inviter il ses
r6unions des repr6sentants du Groupe consultatif technique 6tabli et du Groupe sur la
production des produits de remplacement, on d'autres experts.
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Le sous-comit6 sera un comit6 permanent. I1 sera nommE pour une p6riode coYncidant
avec le mandat du Pr6sident et du Vice-Pr6sident du ComitE ex6cutif.

Le sous-comit6 convoquem ses reunions selon les directives du ComitE ex6cutif.

Le sous-comit6 si_gera/t huis clos, Les membres du Comit6 ex6cutif seront admis en
qualitE d'observateurs avec le consentement expr_s du Pr6sident. Si tous les membres
du sous-comitE en conviennent, le PrEsident pourrait inviter les observateurs h prendre
la parole. Les organisations non gouvemementales peuvent designer un repr6sentant qui
assistera en qualitE d'observateur aux r6unions du sous-comitE mais qui ne pourra pas
participer aux dEbats. Les agences d'ex6cution expliqueront les details des projets
devant le sous-comitE et lui fourn'tront des renseignements pour l'aider dans ses
dElib6mtions.

Les details finals de tous les projets dom le sous-comit6 est saisi seront communiques
aux membres du sous-comitE au plus tard sept jours avant la reunion.

La langue de travail des reunions du sous-comit6 sera l'anglais.>>

IV. ADOPTION DU RAPPORT

174. ,_ sa seance de cl6ture le 16 dEcembre 1994, le Comit6 exEcutif a adopt6 le present
rapport sur la base du projet de rapport contenu dans le document
UNEP/OzL. Pro/ExCom/15/L. 1.

V. DATE DE LA SEIZIEME R!_UNION DU COMITI_ EXI_CUTIF

175. Le ComitE exEcutif a dEcidE de tenir sa seizi_me reunion _tMontrEal, du 15 au 17 mars
1995, la reunion conjointe du Sous-comit6 sur les questions financi_res et du Sous-comitE sur
l'examen des projets devant se tenir les 13 et 14 mars. La seiz'l_me reunion se concentrerait
essentiellement sur les questions de politique gEnErale et sur l'approbation des programmes de
lxavail des agences d'ex6eution. La dix-septi_me reunion se tiendra _t MontrEal, du 26 au 28
juillet 1995, la reunion conjointe des deux sous-comit_s se tenant, le cas 6ehEant, les 24 et 25
juillet. Le Comit6 a en outre dEcidE de reserver deux jours pour tenir une r_union avant la
septi_me r_union des Parties s'il y a lieu. Compte tenu des renseignements disponibles _t la
reunion de juillet concemant le nombre de projets devant _tre examines, le ComitE exEcutif
dEciderait si une reunion plus longue serait n&:essaire _t Vienne ou si d'autres dispositions
devraient _tre prises.
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" VI. CLOTURE DE LA R!_UNION

176. Le Comit6 ex6cutif a exprim6 son appr6ciation du travail tr_s ardu de tous les membres
du Secr6tariat du Fonds Multilat6ral et des efforts inlassables du Chef du Secr6tariat en vue de

r6unir la documentaton it l'intention de la pr6sente r6union et d'en faciliter le d6roulement sans
faille.

177. Apres l'6change habituel de paroles de courtoisie, le Pr6sident a d6clar6 close la
quinzi_me r6union du Comit6 ex6cutif.
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ANNEXE I

FONDS MULTILATlgRAL
AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

Situation du Fonds au 14 dbeembre 1994
dollars US

RECETTES

Contributions regues

- Versements en esp_ces 250 215 760
- Billetshordres 40869535

Contributionsbilat6rales 7 237142
Int6r_tscr6diteurs 5 715027

Recettesdiverses 2 093536

TOTAL 306131000

DECAISSEMENTS

PNUD 62952200

PNUE 12452254

ONUDI 22542494

BanqueMondiale 90095944
Assistancebilat_rale 7 237142

Secr6tariat(1991--1994) 8 923526

Appuiduprogramme(1991--1994) 379692
Avaricede fonds au Secr6tariatde l'ozone 450 000

TOTAL 205033252

BILLETS A ORDRE VIRIgS OU AFFECTES

Approbations du 13_me Comit6 ex6cutif _tla Banque Mondiale 13 218 950

Approbations du 14_me Comit6 ex6cutif _tla Banque Mondiale 3 802 000

Affect6s h la Banque Mondiale pour

la phasepilotedesprojetsen Inde 4 000000

TOTAL 21020950

SOLDEDISPONIBLE 80076798
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FONDS EN DI_POT POUR LE FONDS MULTILATI_RAL

AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DU MONTRI_AL

SOMMAIRE DES CONTRIBUWIONS 1991 - 1994

au 14 d6eembre 1994

J
DESCRIFrlON 1991 1992 1993 1994 TOTAL

CONTRIBUTIONS PROMISES 53 320 777 73 339 613 114627 731 lSl 672 304 392 960 425

V]_RSEM]ENTS EN ESPI_CES 45 321 555 $7 784 915 83 451 211 63 658 079 250 215 760

ASSISTANCE BII. ATI_RALE 480 000 1 726 772 2 282 736 2 747 634 7 237 142

BILLETS )k ORDRE 0 3 283 914 7 994 173 29 591 448 40 869 535

PAIEMENT TOTAL 45 801 555 62 795 601 93 728 120 95 997 161 298 322 437

SOMMES PROMISES NON RI_GL£ES 7 519 222 10 544 012 20 899 611 55 675 143 94 637 958
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FONDS EN DI_POT POUR LE FONDS MULTILATI_RAL AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL
SOMMAIRE DES CONTRIBUTIONS 1991 - 1994

au 14 d_cembre 1994

PARTIE CONTRIBUTIONS PAIEMJENTS ASSISTANCE BILLETS SOMMES

APPROUVI_ES EN ESPI_CES BILATI_RALE _ ORDRE PROMISES

($ US) ($ US) ($ US) ($ US) NON.RI_GLI_ES

($ US)

AUSTRALm 6 958 244 6 847 733 102 s71 0 7 940

AUTRICHE 3 397 460 1 715 371 0 0 1 682 0g9

BAHREIN 69 428 0 0 0 69 428

BI_LARUS I 962 872 0 0 0 1 962 872

BELGIQUE 4 984 574 3 135 548 0 0 1 849 026

BRUNEI DARUSSALAM 14 127 0 0 0 14 127

BULGARIE 526 756 222 032 0 0 304 724 1

CANADA 14 119 750 7 861 444 833 333 0 5 424 973 i

CHYPRE 61 534 0 0 0 61 534

RI_pLIBLIQUE TCH_QUE 2 023 271 872 078 0 0 I 151 193

DAN_MARK 3 016 144 3 016 144 0 0 0

FINLANDE 2 504 891 2 504 891 0 0 0

FRANCE 27 665 722 5 921 449 254 774 19 651 087 1 838 412

ALLEMAGNE 41 261 119 25 665 567 18 378 12 461 739 3 115 435

GRI_CE 1 665 998 2 298 143 0 0 (632 145)

HONGRIE 863 111 0 0 0 863 111

ISLANDE 136 487 149 483 0 0 (12 996)

IRLANDE 818 926 818 926 0 0 0

I ISRAEL 707 647 707 647 0 0 0
I ITALIE 19 075 861 7 620 945 0 0 11 454 916

JAPON 55 066 370 55 066 370 0 0 0

RI_PUBLIQUE DE CORI_E 2 122 941 0 0 0 2 122 941

KOWE][T 722,640 0 0 0 722 640

LIECHTENSTEIN 45 496 45 496 0 0 0

LUXEMBOURG 272 976 272 976 0 0 0

MALTE 28 052 28 052 0 0 0

MONACO 24 927 24 927 0 0 0

PAYS BAS 7 045 306 4 428 759 0 0 2 616 547

--NOUVELLE ZI_LANDE 1 091 899 I 091 899 0 0 0

NORV_GE 2 502 271 2 310 376 0 0 191 895

PANAMA S 638 16 915 0 0 (11 277)

POLOGNE 1 919 379 473 318 0 0 1 446 061

PORTUGAL 880 460 0 0 0 880 460

FII_D]_RATION DE RUSSIE 35 358 687 0 0 0 35 358 687

ARABIE SAOUDITE 2 431 518 0 0 0 2 431 518

SINGAPOUR 531 221 425 921 71 976 0 33 324

SLOVAQUIE 226 767 0 0 0 226 767

AFRIQUE DU SUD 1 924 244 1 670 055 30 000 0 224 189

ESPAGNE 8 963 991 8 963 991 0 0 0

SUI_DE 5 197 324 4 810 075 0 0 387 249

SUISSE S 072 471 5 072 471 0 0 0

UKRAINE 7 594 551 0 0 0 7 594 551

I_MIRATS ARABES UNIS 925 956 279 843 0 0 646 113

ROYAUME UNI 22 583 257 13 826 548 0 8 756 709 0

I_TATS UNIS D'AM_RIQUE 97 918 236 82 050 367 5 926 110 0 9 941 759

OUZBI_KISTAN 669 925 0 0 0 669 925

TOTAL 392 960 425 250 215 760 7 237 142 40 869 535 94 637 988
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FONDS EN DI_POT POUR LE FONI_ MULTILATI_RAL AUX FINS D'_CATION DU PROTOCOLE DE MONTRJ_AL
I_TAT DES CONTRIBUTIONS POUR 1994

au 14 d6cembre 1994

PARTIE CONTRIBUTIONS PAIEMENTS ASSISTANCE BILLETS SOMMES
APPROUVI_ES EN ESpI_cEs BILAT_RALE }k ORDRE PROMISES

($ US) ($ US) ($ US) ($ US) NON-RI_GL,_S
($ US)

AUSTRALIE 2 633 990 2 567 190 58 860 I 0 7 940

AUTRICHE 1 308 273 0 0 0 1 308 273

B_i4Uk_IN 0 0 0 0 0

B]_LARUS 837 295 0 0 0 837 295

BELGIQUE 1 849 026 0 0 0 1 849 026

BRUN_I DARUSSALAM 0 0 0 0 0

BULGARIE 226 767 0 0 0 226 767

CANADA 5 424 973 0 0 0 5 424 973

CHYPRE 34887 0 0 0 34887

RRPUBLIQUE TCI_QUE 732 633 0 0 0 0

DANEMARK I 133 837 732 633 0 0 0

FINLANDE 994 288 I 133 837 0 0 0

FRANCE 10 466 186 0 254 774 8 373 000 1 838 412

ALLEMAGNE 15 577 174 0 0 12 461 739 3 115 435

GRACE 610 528 1 242 673 0 i 0 (632 145)

HONGRIE 313 986 0 0 0 313 986

ISLANDE 52 331 65 327 0 0 (12 9903

IRLANDE 313 986 313 986 0 0 0

ISRARL 401 204 401 204 0 0 0

ITALIE 7483323 0 0 0 7483323

JAPON 21 717 336 21 717 336 0 0 0

R_PUBLIQUE DE CORI_E 1 203 611 0 0 0 1 203 611

KOWEIT 436 091 0 0 0 436 091

LIECHTENSTEIN 17 444 17 444 0 0 0

LUXEMBOURG 104 662 104 662 0 0 0

MALTE 0 0 0 0 0

MONACO 17 444 17 444 0 0 0

PAYS BAS 2 616 547 0 0 0 2 616 547

NOUVELLE ZI_LANDE 418 647 418 647 0 0 0

NORV_GE 959 400 767 505 0 0 191 895

PANAMA 5 638 16 915 0 0 (11 277)

POLOGNE 819 851 0 0 0 819 8.51

PORTUGAL 348 873 0 0 0 348 873

FI_D]_RATION DE RUSSIE 11 704 685 0 0 0 11 704 685

ARABLE SAOUDITE 1 674 590 0 0 0 1 674 590

SINGAPOUR 209 324 136 000 40 000 0 33 324

SLOVAQUIE 226 767 0 0 0 226 767

AFRIQUE DU SUD 715 189 461 000 30 000 0 224 189

ESPAGNE 3 453 841 3 453 841 0 0 0

SURDE I 936 244 I 548 995 0 0 387 249

SUISSE 1 936 244 1 936 244 0 0 0

UKRAINE 3 261 961 0 0 0 3 261 961

I_MIRATS ARABES UNIS 366 317 0 0 0 366 317

ROYAUM]E UNI 8 756 709 0 0 8 756 709 0

I_TATS UNIS D'AM]_RIQUE 37 916 667 25 610 908 2 364 000 0 9 941 759

OUZBRKISTAN 453 535 0 0 0 453 535

I TOTAL 151 672 304 I 63 658 079 I 2 747 634 29 $91 448 I 55 675 143 I
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FONDS EN DI_POT POUR LE FONDS MULTILATI_RAL AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

ETAT DES CONTRIBUTIONS POUR 1993

au 14 d6cembre 1994

PARTIE CONTRIBUTIONS PAIEMENTS ASSISTANCE BILLETS SOMMES
APPROUVI_ES EN ESP_CES B1LATI_RALE _ ORDRE PROMISES

($ US) ($ US) ($ US) ($ US) NON.RI_GLI_ES
($Us)

AUSTRALIE 2 011 867 2 007 550 4 317 0 0

AUTRICHE 999 272 625 456 0 0 373 816

BAHREIN 39 971 0 0 0 39 971

BI_LARUS 639 534 0 0 0 639 534

BELGIQUE 1 412 304 1 412 304 0 0 0

BRUNEI DARUSSALAM 14 127 0 0 0 14 127

BULGARIE 173 207 95 250 0 0 77 957

CANADA 4 143 646 3 310 313 833 333 0 0

CHYpRE 26 647 0 0 0 26 647

RI_PUBLIQUE TCI_QUE 732 799 0 0 0 732 799

DANEMARK 866 035 866 035 0 0 0

FINLANDE 759 446 759 446 0 0 0

FRANCE 7 994 173 0 0 7 994 173 0

ALLEMAGNE 11 897 994 11 897 994 0 0 0

GRI_CE 466 327 466 327 0 0 0

HONGRIE 239 825 0 0 0 239 825

ISLANDE 39 971 39 971 0 0 0
I

IELANDE 239 825 239 825 0 0 0

ISRAI_L 306 443 306 443 0 0 0

ITALIE 5 715 834 I 744 241 0 0 3 971 593

JAPON 16 587 909 16 587 909 0 0 0

RI_PUBLIQUE DE CORI_E 919 330 0 0 0 919 330

KOWE]T 286 549 0 0 0 286 549

LIECHTENSTEIN 13 324 13 324 0 I 0 0

LUXEMBOURG 79 942 79 942 0 i 0 0

MALTE 13 324 13 324 0 0 0

MONACO 7 483 7 483 0 0 0

PAYS BAS 1 998 543 I 998 543 0 0 0

NOUVELLE Z]_LANDE 319 767 319 767 0 0 0

NORVI_GE 732 799 732 799 0 0 0

PANAMA 0 0 0 0 0

POLOGNE 626 210 0 0 0 626 210

PORTUGAL 266 472 0 0 0 266 472

F]_DI_RATION DE RUSSIE 8 940 150 0 0 0 8 940 150

ARABLE SAOUDITE 756 928 0 0 0 756 928

SINGAPOUR 159 883 127 907 31 976 0 0

SLOVAQUIE 0 0 0 0 0

AFRIQUE DU SUD 546 268 546 268 0 0 0

ESPAGNE 2 638 077 2 638 077 0 0 0

SIJ_DE 1 478 922 1 478 922 0 0 0

SUISSE I 545 540 I 545 540 0 0 0

UKRAINE 2 491 517 0 0 0 2 491 517

I_MIRATS ARABES UNIS 279 796 0 0 0 279 796

ROYAUME UNI 6 668 458 6 668 458 0 0 0

_TATS UN1S D'AM_RIQUE 28 334 903 26 921 793 I 413 110 0 0

OUZB]_KISTAN 216 390 0 0 0 216 390

TOTAL 114 627 731 83 451 211 2 282 736 7 994 173 20 899 611
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FONDS EN D]_POT POUR LE FONDS MULTILATI_RAL AUX FINS D'API_ICATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL
I_TAT DES CONTRIBUTIONS POUR 1992

au 14 d6cembre 1994

PART1E CONTRIBUTIONS pAIEIVffiNTS _m'iANCE BILLETS SOMMES I
AP!_OUVI_ES EN ESPi_CES BILAT_RALE )t ORDRE PROMISES

(S US) ($ US) (S US) ($ US) NON.RP.J?,LI_ES
($us)

AUSTRALIE 1 326 950 1 287 586 39 394 0 0

AUTRICEIE 625 456 625 456 0 0 0

BAHREIN 16 904 0 0 0 16 904

B]_LARUS 278 919 0 0 0 278 919

BELGIQUE 988 896 988 896 0 0 0

BRUNEI DARUSSALAM 0 0 0 0 0

BUI_ARIE 126 782 126 782 0 0 0

CANADA 2 611 699 2 611 699 0 0 0

CHYPRE 0 0 0 0 0

RI_PUBLIQUE TCH_QUE 55'7 839 139 445 0 0 418 394

DANEMARK 583 195 583 195 0 0 0

FINLANDE 431 057 431 057 0 0 ' 0

FRANCE 5282564 1998650 0 3283914 0

Ai.i.I_MAGNE 7 911 167 ' 7 892 789 18 378 0 0

GRI_CE 338 094 338 _4 0 0 0

HONGRIE 177 494 0 0 0 177 494

ISLANDE 25 356 25 356 0 0 0

IRLANDE 152 138 152 138 0 0 0

ISRAEL 0 0 0 0 0

ITALI_ 3 372 389 3 372 389 0 0 0

JAPON 9 618 492 9 618 492 0 0 0

R_PUBLIQUE DE COR]_E 0 0 0 0 0

KOWEIT 0 0 0 0 0

LIECHTENSTEIN 8 452 8 452 0 0 0

LUXEMBOURG 50 713 50 713 0 0 0

MALTE 8 452 8 452 0 0 0

MONACO 0 0 0 0 0

PAYS BAS 1 394 597 I 394 597 0 0 0

NOUVELLE ZI_LANDE 202 850 202 850 0 0 0

NORVEGE 464 866 464 866 0 0 0

pANAMA O 0 0 0 0

POLOGNE 473 318 473 318 0 0 0

PORTUGAL 152 138 0 0 0 152 138

FI_DI_RATION DE RUSSIE 8 443 650 0 0 0 8 443 650

ARABI]E SAOUDITE 0 0 0 0 0

SINGAPOUR 92 973 92 973 0 0 0

SLOVAQU1E 0 0 0 0 0

AFRIQUE DU SlID 380 M5 380 345 0 0 0

ESPAGNE I 648 160 I 648 160 0 0 0

SUI_DE 1 022 704 1 022 704 0 0 0

SUISSE 912 827 912 827 0 0 0

UKRAINE 1 056 513 0 0 0 1 056 513

_MIRATS ARABES UNIS 160 590 160 590 0 0 0

ROYAUM]E UNI 4 107 721 4 107 721 0 0 0

I_TATS UNIS D'AM_RIQUE 18 333 333 16 664 333 I 669 000 0 0

OUZB£KISTAN 0 0 0 0 0 -

TOTAL 73 339 613 57 784 915 ] 1 726 772 3 283 914 l0 544 012 ]
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FONDS EN D_POT POUR LE FONDS MULTILATI_RAL AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

I_TAT DES CONTRIBUTIONS POUR 1991

au 14 d6cembre 1994

PARTIE CONTRIBUTIONS PAIEMENTS ASSISTANCE BILLETS SOMMES

APPROUN_ES EN ESP_CES BILATI_RALE _ ORDRE PROMISES

($ US) ($ US) ($ US) ($ US) NON-RI_GL]_ES

($us)

AUSTRALIE 985 407 985 407 0 0 0

AUTRICH£ 464 459 464 459 0 0 0

BAHREIN 12 553 0 0 0 12 553

B]_LARUS --- 207124 0 0 0 207124

BELGIQUE 734 348 734 348 0 0 O

BRUNEI DARUSSALAM 0 0 0 0 0

BULGARIE 0 0 0 0 0

CANADA I 939 432 I 939 432 0 0 0 -

CHYPRE 0 0 0 0 0

RI_PUBLIQUE TCH_QUE 0 0 0 0 0

DANEMARK 433 077 433 077 0 0 0

F1NLANDE 320 100 320 100 0 0 0

FRANCE 3 922 799 3 922 799 0 0 0

ALLEMAGNE 5 874 784 5 874 784 0 0 0

GRI_CE 251 059 251 059 0 0 0

HONGRIE 131 806 0 0 0 131 806

ISLANDE 18 829 18 829 0 0 0

1RLAND£ 112 977 112 977 0 0 0

ISRAlgL 0 0 0 0 0

ITALIE 2 504 315 2 504 315 0 0 0

JAPON 7 142 633 7 142 633 0 0 0

RI_PUBLIQUE DE CORI_E 0 0 0 0 0

KOWEiT 0 0 0 0 O

LIECHTENSTEIN 6 276 6 276 0 0 0

LUXEMBOURG 37 659 37 659 0 0 0

MALTE 6 276 6 276 0 0 0

MONACO 0 0 0 0 0

PAYS BAS 1 035 619 1 035 619 0 0 0

NOUVELLI_ Z£LANDE 150 635 150 635 0 0 0

NORVI_GE 345 206 345 206 0 0 0

PANAMA 0 0 0 0 0

POLOGNE 0 0 0 0 0

PORTUGAL 112 977 0 0 0 112 977

FI_DI_RATION DE RUSSIE 6 270 202 0 0 0 6 270 202

ARABLE SAOUDITE 0 0 0 0 0 -

SINGAPOUR 69 041 69 041 0 0 0

SLOVAQUIE 0 0 0 0 0

AFRIQUE DU Sift) 282 442 282 442 0 0 0

ESPAGNE 1 223 913 1 223 913 0 0 0

SLr_DE 759 454 759 454 0 0 0

SUISSE 677 860 677 860 0 0 0

UKRAINE 784 560 0 0 0 784 560

I_MIRATS ARABES UN1S 119 253 119 253 0 0 0

ROYAUME UNI 3 050 369 3 050 369 0 0 0

I_TATS UNIS D'AM_RIQUE 13 333 333 12 853 333 480 000 0 0

OUZB_Kis'rAN 0 0 0 0 0

I TOTAL 53 320 777 I 45 321 555 I 480 000 0 I 7 519 222 I
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ANNEXE H

BUDGETS 1994 ET 1995 R!_VISI_S DU SECRl_TARIAT DU FONDS

Conform6ment _t la d6cision UNEP/OzL.Pro/ExCom/3/18/Rev. 1, paragraphe 72 de la

troisi_me r6union de Comit6 ex_cufif, le SECRI_TARIAT a pr6par6 des budgets RI_VISES 1994

et 1995 aux fins d'examen et d'approbation par le Comit6 ex6cutif. I1 y aurait lieu de noter que

la onzi_me r6union du Comit6 ex6cutif avait d6jh approuv6 les budgets du Secr6tariat pour les

ann6es 1994, 1995 et 1996.

Des r6visions ont 6t6 apport6es au budget 1994 afin d'y inclure une allocation

additionnelle couvrant les co_ts de l'6tude entreprise aux termes du paragraphe 8 de l'article 5

du Protocole du Montr6al en vertu d'une d6cision du Comit6 ex6cutif

UNEP/OzL. Pro/ExCom/12/37 paragraphes 177 et 178, et de tenir une r6union additionnelle du

Comit6 exbeutif outxe les trois r6unions initialement pr6vues au budget. I1 en est r6sult6 une

augmentation de US $559 732 au budget approuv6 de 1994.

La r6vision du budget 1995 est en pr6vision de tenir quatre r_unions du Comit6 ex6cutif

durant l'ann6e, avec une allocation pour les r6unions des Sous-Comit6s. L'augmentation par

rapport au budget pr6c6demment approuv6 se monte _tUS $184 000.

Le budget 1996 approuv6 est inchang6 et pr6sent6 en m_me temps afro de donner une

image complete des budgets du SECR_-_TARIAT durant les trois ann6es.



?

10 RUBRIQUEPERSONNELDE PROJET

- 91100 Perso_1 de projet (Titre et grade)

1101 Chef du Secretariat du Fonds (D.2) 106 040 108 161 110 324

1102 Chef adjoint (P.5) 85 680 87 394 89 141

1103 Chef adjoint (P.5) 85 680 87 394 89 141 u_

1104 Administrateur de programme (P.3) 63 240 64 505 65 795

1105 Administrateur de prograr_ne (P.3) 63 240 64 505 65 795

1106 Administrateur de programme (P.3) 63 240 64 505 65 795

1107 Administrateur de programme (P.3) 63 240 64 505 ! 65 795

1108 Administrateur charg_ de l'information (P.3) 63 240 64 505 65 795

1109 Cadre - Fonds et 8_m_nistration (P.4) 71 400 72 826 74 285
"!":_" : _r""i'''_-'":_:'_¢'_:.__'::r'_'!'_3:i:_a'?'_:"'_:_'!'?_i_'_._-i_._3_!$'p_;:'"'_i'_!"__i"_'3T'_s'?_,n.:' _ "! :_3_'<4 §_' '_' ': :_....!'_'

1200 Consult _._ _

1201 Rvaluations des projets, etc. 150 000 150 000 150 000

1300 Soutien a_{-{_tratif (Titre et grade)

1301 Assistant administratif (G.9) 43 860 44 737 45 632

1302 Documentaliste (G.7) 36 100 36 822 37 558

1303 Seer_taire du Chef du Secretariat (G.7) 39 780 40 576 41 387

1304 Secr_taire du Chef adjoint (G.6) 33 660 34 333 35 020

1305 -Secr_taire du Chef adjoint (G.6) 33 660 34 333 35 020

1306 Secr_taire (pour 2 Aam4nistrateurs de progran_ne) (G.6) 33 660 34 333 35 020

1307 Seer_taire (pour 2 Administrateurs de programme) (G.6) 33 660 34 333 35 020

1308 Secr_taire (G.5) 31 620 32 253 32 897

1309 Commis _ l'enregistrement (G.4) 25 500 26 010 26 530



1320 D_pensesservicesconference 90 000 0

1321 Douzi_me r_union du Comit_ ex_cutif 90 000 0 0

1322 Treizi_me r_union du Comit_ ex_cutlf 90 000 0 0

1323 Quatorzi_me r_union du Comit_ ex_cutif 90 000 0 --- 0

1324 Quinzi_me r6union du Comit6 ex_cutif 90 000 0 0

1325 Seizi_me r_union du Comit_ ex6cutif 0

1326 Dix-septi_me r6union du Comit_ ex_cutif 0 90 000 / 0

1327 Dix-huiti_me r_unlon du Comit_ ex_cutif' 0 90 000 / 0

1328 Dix-neuvi_me r_union du Comit6 ex_cutif 0 90 000 / 0

1329 vingti_me r_union du Comit_ ex_cutif 0 0 / 90 000

1330 Vingt-uni_me r_union du Comit_ ex_cutif 0 0 / 90 000

1331 vingt-deuxi_me r_union du Comit_ ex_cutif 0 0 / 90 000

1332 R_unions de sous-comit_ 20 000 20 000 [ 20 000

1600 Voyageen mission 120000 120 000

1601 Frais de voyage et de subsistance 120 000
(personnel du SECRETARIAT)

RUBRIQUE CONTRATS "U >
2100

Sous-contrats avec agences des Nations Unies _

2101 Sous-contrats {materiel d'information) 30 000 30 000 30 000 _ _ _._

2300 Sous-contratsavec des institutionslucratives 0 I 0 i

2301 Sous-oontrat (paragraphe 8 de l'article 5) 347 910



3300 Frais de voyage et de subsistance des participants _
(=6union)

3301 President et Vice-pr_sident 30 000 30 000 30 000

3302 Douzi_me r_union du Comit_ ex_cutif 75 000 0 0

3303 Treizi_me r_unlon du Comit_ ex_cutif 75 000 0 0 M

3304 Quatorzi_me r_union du Comit_ ex_cutif 75 000 0 0 O
<

3305 Quinzi_me r_union du Comit_ ex_cutif 75 000 0 0 _.

3306 Seizi_me r_union du Comit_ ex_cutif 0 75 000 0

3307 Dix-septi_me r_union du Comit_ ex_cutif 0 75 000 0 _n

3308 Dix-huiti_me r_union du Comit_ ex_cutif 0 75 000 0

3309 Dix-neuvi_me r_union du Comit_ ex_cutif 0 75 000 0

3310 Vingti_me r_union du Comit_ ex_cutif 0 0 75 000

3311 Vingt-uni_me r_union du Comit_ ex_cutif 0 0 75 000

3312 Vingt-deuxi_me r_union du Comit_ ex_cutif 0 0 75 000

3313 R_union$ des sous-comit_s 67 822 40 000 21 000

'_'_' '_"_'_ '_"_''::_"_! i::l'_!_,"_?!_''_:i_? =!_i_'_i i__''_?__i_!_'=_:_i_'?_'=_i_TM _ I?i_li_:i_"l!_i_li?:ii:?!'_l'i_i::_'_..........:' _....._'_'_:_:_"¥_:_:'_ :_:_'': :':_: _

RUBRIQUE MAT_.RIEL ET LOCAUX

4100 Mat&riel fongible (moins clue US$1,500)

4101 IFournitures de bureau 10 000 10 000 10 000

4102 i Logicie--_et_utr_t_riel informatique (mo_ns' 3 000 3 000 3 000

que US $500) i _, _ '

4200 Mat&riel non fongible

_4205I Mat_ie_ non fongibleen g_n_ra.1 3 000 3 000 3 000
..... ="'_'"""=":=.: :_== _<__?_.'.'.'_;'4%,::_=_ ==_i.'"'_ _._: _='_:_<_:_:_:_=:_/:_'.':==_4_:_:_:_i_!_4 _/ i_;_%"_;:.,.=__;;__,:,.__..._.._.=....: _"'i'_'::!j'!'i'i';"_i?_'i:'? ' "'?;'

4300 Loyer des locaux

4301 Loyer des locaux du bureau 409 000 i 490 000 490 000

ffllll I_11171 fi III



RUBRIQUE DIVERS

5100 Utilisation et entretien dumat_riel

5101 Entretiendu materiel 7 000 7 000 7 000

5102 Entretiendes bureaux 5 000 5 000 5 000

5103 Entretien du materiel informatique 5 000 5 000 5 000

5104 Location de photocopieur(s) 14 000 6 000 6 000

5105 Locationde materiel de 15 000 9 000 9 000
t_l_communications

5200 Co_ts d'_tablisse-ment de rapports (co_ts de la
documentation)

5201 R_unions du Comit_ ex_cutif 45 000 45 000 45 000

5202 Autres r_unions (y compris les r_unions 20 000 20 000 20 000
des Parties)

5300 Divers

5301 Communications 30 000 30 000 30 000

5302 Port (expedition des documents) 20 000 20 000 20 000

5303 Autres frais divers (Frais de banque, 5 000 5 000 5 000
etc. )

5400 Frais de representation

5401 R_ceptionsofficielles 7 000 7 000 7 000 _ > C

5499 Total 7 000 7 000 7 000 _

(650000) (650000) (650000) _

O
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ANNEXE HI

MANDAT D'UN GROUPE D'EXPERTS SUR LA
PRODUCTION DE PRODUITS DE REMPLACEMENT DES
SUBSTANCES APPAUVRISSANT LA COUCHE D'OZONE

1

Introduction

1. _ sa douzi_me r6union, le Comit6 ex_cufif a examin6 un projet soumis par la Banque
mondiale au nom du Gouvernement chinois ayant trait/_ la reconversion des installations de
Shanghai Chlor-Alcali Chemical Co. pour remplacer le CFC-12 par du HCFC-22. Le Comit_
ex6eufif a donn6 la permission d'aller de l'avant, 6rant entendu qu'il ne donnerait son
approbation finale qu'une lois 6tablies des lignes directrices de polifique g6n6rale et nne
m6thodologie credible pour le calcul des surcoats des projets de production. Dans sa d_cision,
le Comit6 a charg6:

"...le Secr6tariat de r_unir un groupe compos6 d'experts sur l'ing6niefie des processus
li6s h la production de produits de remplacement des ODS, ainsi que d'experts financiers
pour examiner les questions associ6es au caicul des surcoats dans la production des
produits de remplacement des ODS. Le Secr6tariat solliciterait la participation de
repr6sentants des agences d'ex6cution et d'experts venant des pays d6velopp_s et en
d_veloppement, selon les besoins. Le groupe s'efforcera dans la mesure du possible
d'idenfifier des domaines sp&:ifiques que le Comit_ ex_cutif dewalt examiner avant
d'approuver des projets de production et il s'efforcera _galement de recommander des

; solutions potentielles de nature/t documenter utilement l'examen du Comit6 ex6cutif."
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/12/37, paragraphe 109).

2. Depuis la fin de la douzi_me r6union/t Montr6ai en mars 1994, le Secr6tariat du Fonds
a consult6 des experts venant de pays vis6s h l'article 5 et de pays non vis6s/t l'article 5, ainsi
que des agences d'ex6cufion afin d'6tablir le mandat du Groupe. Dans le cadre de cet effort,
une r6union de remue-m6ninges a 6t6 organis6e par le Secr6tariat avec un groupe d'experts le
28 octobre 1994 h Montr6al. Ce groupe 6tait compos6 d'experts travaillant dans les industries
de pays vis6s _t l'article 5 et de pays non vis6s /_l'article 5, repr6sentant un 6ventail de
spO..cialit6s:ing6nierie des processus sur le plan de la recherche-d6veloppement aussi bien que
de la production, transfert de technologies entre fournisseurs et pays en d6veloppement, mise en
march6 et 6changes commerciaux.

3. La r6union a identifi6 et examin6 une vaste gamme de questions li6es h la production
de produits de remplacement, l'6valuation des coats d'investissement et d'exploitation et les
lignes directrices potentielles n6cessaires sur ces questions. Sur cette base, la r6union a 6tabli
des ligfies directrices provisoires concernant la composition, les foncfions et responsabilit6s, et
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les modalitts de fonctionnement du Groupe d'experts devant btre crt6.

4. A l'issue des dtbats du groupe susmentionn6 et des consultations prtalables auxquelles
il avait proctdt, le Secrttariat soumet dans le prtsent document le projet de mandat du Groupe
d'experts.

Titre et statut

5. Le titre du Groupe est Groupe d'experts sur la production de produits de remplacement
des substances appauvrissant la couche d'ozone.

6. Le Groupe serait dot6 du statut consultafif auprts du Comit6 extcutif. U peut assister
aux rdunions du Comit6 extcutif ou /t celles d'un futur sous-comit6 charg6 du secteur de la
production, h la demande du Comitd.

Fonctions et resl3onsabilitts

7. Le Groupe d'experts serait charg6 de:

a) Donner des avis sur les politiques gtntrales et les lignes directrices
optrationnelles concemant diff_rentes questions techniques et _conomiques lites
h la production de produits de remplacement des substances qui appauvrissent la
couche d'ozone (ODS). En formulant ses avis, le groupe devrait envisager, dans
la mesure du possible, des produits de remplacement qui ne contribuent pas au
rtchauffement de la plan_te.

Certaines de ces questions figurent dans la liste prtliminaire de questions devant
_tre examintes et dtbattues par le Groupe al'experts, qui figure _t l'annexe A.
Cette liste n'est toutefois pas exhaustive.

b) Elaborer un mandat pour la vtrification des industries productrices d'ODS dans
chacun des pays vists _tl'Article 5 producteurs d'ODS.

Une telle vtrification a pour object d'examiner:

la structure et le statut des usines existantes;

les technologies actuellement utilisdes;

les modes de reconversion probables, compte renu des strattgies nationales
d'61imination des ODS, de la politique industrielle du pays, des 6conomies

' d'tchelle et de l'tvolution du marcht; et
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d'estimer h l'6chelle nationale le montant minimal que le pays devrait recevoir
pour financer les surcofits d'investissement et d'exploitation pour
reconvertir/fermer toutes ses industries productrices d'ODS existantes.

Les r6sultats finals de cette v_rification serviront de structure de r_f6rence sur laquelle
le Comit6 ex6cutif se fondera pour examiner les projets du secteur de la production dans
le pays concernS.

c) Donner des avis sur routes autres questions li6es au secteur de la production, h
la demande du Comit6 ex_cutif.

Composition du Groupe

8. Domaines de sp6cialit6 requis:

G_nie chimique, l'accent 6rant mis sur l'ing6nierie des processus dans l'indusu'ie
fluorochimique et sur les produits de remplacement de nature diff6rente, tels que
les hydrocarbures h haute purer6 et l'ammoniac;

Transfert de technologies, avec une experience dans la production de
fluorocarbones et de chlorofuorocarbones; et

Connaissance de la production et de la commercialisation des ODS et des
produits de remplacement.

9. Crit_res de s61ecfion des membres du Groupe

Sachant qu'il s'agit d'un groupe d'experts 6tabli dans un domaine tr_s sp_cialis6, il est
propos¢ d'appliquer les crit_res de s_lection suivants:

Les membres du Groupe si_gent h titre individuel et non en tam que repr_sentants
de l'organisation h laquelle ils appartiennent.

Competences professionnelles et connaissances techniques sp_cialis6es;

Fa:luilibre entre les pays vis6s h l'Article 5 et les pays non vis6s h l'Article 5,
compte dfiment renu de la representation g_ographique; et

Esprit d'ind6pendance des personnes retenues.
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Nomb_demembms

10. Pourassumrlebon _ncfionnementdu Grou_,ilestproposEdelimimrhl01enombre
des memb_s.

ModalitEs de fonctionnement du GrouDe

11. Le Groupe travaillera en Etroite collaboration avec le SecrEtaria du Fonds. Le Chef du
SecrEtariat assurera la liaison entre le Groupe et le ComitE exEcutif et sera charge de foumir au
Groupe les services de secretariat dont il aura besoin pour mener ses travaux. Participeront aux
reunions du Groupe les reprEsentants des agences d'exEcution concemies, devant prendre part
it des projets dans le secteur de la production.

ConfidentialitE

12. Les debars et le rapport des reunions du Groupe al'experts demeurent confidentiels
jusqu'/_ ce que le Groupe decide d'en autoriser la divulgation et de les prisenter au ComitE
exicutif.
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APPENDICE A

LISTE PRIgLIMINAIRE DES QUESTIONS DEVANT
!_TRE EXAMINI_ES PA R LE GROUPE D'EXPERTS

Types de proiets pr6vus

1. Reconversion totale ou partieUe des installations de production de CFC- 11/12 existantes
aux fins de la production de produits de remplacement: HFC (HFC-134a, HFC-152a),
hydrocarbures (cyclopentane, isobutane, etc.), ammoniac, HCFC.

2. Fermeture des capacit6s de production d'ODS _tuivalentes.

3. Production de produits de remplacement des halons (poudre ABC, CO2, azote).

4. Fermeture des capacit6s de production de halons _luivalentes.

5. Mise en place al'installations pour le traitement , la production, le stockage ou la
distribution de produits autres que les fluorocarbones, ex: hydrocarbures h haute purer6
et ammoniac.

6. Inactivit6 forc6e des usines d'ODS.

Probl_mes de politique g_n6rale qui risquent de se poser

1. Transfert de technologies

a) Disponibilit6 des technologies aux pays vis6s _tl'Article 5;

b) Clauses et conditions relatives au transfert de technologies impos6es par les
fournisseurs de pays non vis6s h l'Article 5

· Brevets, savoir-faire (cofits)

· Transfert _tune entreprise, h un groupe d'entreprises, ou h un pays
· Modalit_s de Paiement des licences, somme forfaitaire, redevances, etc.

c) D6veloppement des technologies locales

· Possibilit6s pratiques
· Etendue de l'appui du Fonds
· Calendrier

· Droits de propri_t_ intellectuelle
· Rapport cofit/efficacit&
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2. Surcofits

a) Reconversion et mise en olace de nouvelles installations de oroduction

i) Que serait le scenario de base?

ii) Quel sera'it le montant des dEpenses d'investissement?

iii) Quels seraient les cofits d'exploitation?

· DurEe

· Econotmes et avantages
· Revenus futurs (et estimations des prix et des ventes futurs)
· CapacitEs prEvues ou utilis6es, projection de l'expansion.

iv) Double comptage

· Liens avec le secteur consommateur dans le pays
· Potentiel d'exportation vers des pays vises _ l'arficle 5 et des

pays non vis6s _t l'article 5
· Certains cofits dEcoulam de la fermeture d'une ancienne usine

pourraient _tre compensEs lorsque la nouvelle usine est constmite
(ex: assurance ch6mage et manque _t gagner).

v) DurEe du projet devant serv'tr de base pour les calculs.

vi) Comparaison entre la production et l'importation (rapports
cofits/efficacitE, droits de douane).

vii) Comparaison entre les exportations pr6fErentielles par des pays vis6s h
l'Article 5 et les 6conomies pour le Fonds multilateral.

viii) Economies d'Echelle: taille des usines et plans axes sur des projets
particuliers par rapport aux plans d'Elimination par secteur.

b) l%rmeture des installations de production d'ODS

i) DurEe de vie utile restante

ii) Calcul afferent _tla renonciation des revenus

iii) Avantages sociaux

iv) Capacit6 de production par rapport _t la production rEelle et
remplacement de produits chimiques particuliers
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3. Modemisation et expansion de la production

· Comment mesurer les avantages directs (accroissement de la production et
indirects (6cologiques, sociobcologiques)?

4. Choix de technologies.

5. Possibilit6 d'61aborer des normes relatives aux cofits selon le type de technologie utilis6.

6. Questions diverses:

a) Admissibilit6 aux fins de financement de la production de mati_res premieres
et de produits interm6diaires

· Fermeture d'usines de CTC

· NouveUes installations de production de solvants chlor6s
· Comparaison de la production et de l'importation de mati_res premieres

(rapport cofits/efficacit_, mesures de s6curit_).

b) Admissibilit_ aux fins de financement de la production de produits chimiques
et de mat6riaux li6s indirectement _tl'_limination des ODS (facultatif)

· Ex: polyols pour le glonflage des mousses, glycol de polyalkyl_ne et
lubrifiants h base de polyester

· Comparaison de la production et de l'importation.


